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J'ai l'honneur de vous faire joint ‘1^ texte d'une lettre datee du 

ler novembre 1999, emanant du Haut Representant charge d'assurer le suivi de 
1'application de l'Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine: (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter cette lettre a 1'attention des 
membres du Conseil de securite. 


Kofi A. ANNAN 


99-32493 
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PIECE JOINTE 

Rapport soumis au Secretaire general par le Haut Representant 
charge d'assurer le suivi de 1'application de 1'Accord de paix 
relatif a la Bosnie-Herzegovine 

Fin juin-mi-octobre 1999 

Conformement a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite, en date du 

15 decembre 1995, par laquelle le Conseil a prie l;c Secretaire general de lui 
soumetrre les rapports etablis par le Haut Representant ea application de 
1'annexe 10 de 1'Accord de paix et des conclusions de la Conference de Londres 
sur la mise or, oeuvre de la paix, qui s'est tenue les 8 et 9 decembre 1995, je 
soumets par la presente mon quinzieme rapport au Conseil. 

M present rapport concerne 'llSs activites du Bureau du Haut Representant et 
1'evolution de la situation en Bosnie-Herzegovine au cours de la periode allant 
de la fin jUi-R a la mi-octobre 1999. 

RESUME 

1. Au sein du Comite directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix, les 
ministres ont approuve le concept strategique de "prise en main" en vertu duquel 
les citoyens de la Bosnie-Herzegoviiie devraier.i assumer des responsabilites 
croissantes dans la gestion de leurs propres affaires. Le budget du Bureau du 
Haut Representant pour 2000 a ete approuve avec uhe legere reduction, qui r.'est 
toutefois pas negligeable. 

2. Les i nst3tut ions communes ont bien £ onctionnc pour la preparation du Sommet 
consacre au Pacte de stability mais, d'une fagon generate, la cooperation a ete 
sporadique. Les representants des trois peuples constitutifs avaient tendance 

a defendre en priorire les objectifs de leurs propres groupes. Des progres 'ont 
ete neanmoins enregistres sur les questions de la definition d'une identite 
commune, de la mise place d'un service commun des frontieres rationales et de 
la creation d'un bureau Interpol multietliftique. 

3. Le Gouvernement de la RS est reste generalement stable et a regu un appt| : i 
budgetaire de la communaute internationale. Deux partis politiques (le SRS et 
le SSRS) ne se sont pas conformes aux conditions imposees par l'OSCE et 
enceri r.ees par le Bureau du Haut Representant pour presenter des candidats aux 
elections municipales en 2000 : ils ont menace de contester leur 
disqualification. 

4. Dans la Federation, la situation est restee difficile. Une certaine 
instabilite regnait a Drvar, ce qui a contraint le Bureau du Haut Representant 
et l'OSCE a retirer leur agrement pour 1'election municipale; et Mostar se 
trouvait toujours dans une grave impasse. On rencontre des difficultes dans le 
secteur de 1'education ou le droit d'acces a 1'enseignement est deniifi aux 
minorites, bien que l'on soit parvenu, dans une certaine mesure, a elaborer un 
programme d'etudes coordonhe et a eiitainefi tLes manuels les elements 

d'information qui pretent a objection. 
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5. Un projet de loi electorate a ete mis au point par l'OSCE, le Bureau du 
Haut Representant et des experts nationaux; il est pret a etre soumis au 
Patleaidni,* Cette loi vise a encourager la transparence, la responsabilisatidfi 
et la moderation. Des progres modestes ont ete enregistres sur les questions 
relatives aux droits de I'homme, a la preeminence du droit et a la r4forme 
judiciaire. Les agents des services des poursuites de la Federation se sont vu 
confier des pouvoirs plus etendus pour lutter contre la grande criminalite. 

6. Un nouveau poste frontiere situe a proximite de Dubrovnik a ete ouvert 
■©trigijb la Bosnie-Herzegovine;- et la Croatie et les deux pays ont signe un. traite 
sur la delimitation de la frontiere, ainsi qu'un accord concernant 

1'etablissement de relations speciales. Le marka convertible est davantage 
utilise, dans 1.' ensemble de la Bosnie-Herzegovine. La Federation et la RS ont 
fini par se conformer aux dispositions de la loi sur les tarifs douaniers de la 
Bosnie-Herzegovine. La strategie de la BIRD, qui mettait 1'accent sur la 
reconstruction, est maintenant axee sur un redressement durable. Des lois 
controversies sur l'emploi, le placement des travailleurs et la securite sociale 
Oftt ete adoptees au sein de la ’Federation. Des preparatifs sont en cours vue 
de supprimer les bureaux des paiements d'ici a la fin de l'an 2000. Les 
allegations de corruption generalisee ont cree un scandale dans les milieux 
politiques de la Federation. La lutte contre la corruption cor.siitue line; 
priorite absolue pour le Bureau du Haut Representant. 

7. Les retours de membres de minorites su^-$^nsembl^tdu te^piffLtoire de lag. 
Bosnie-Herzegovine ont ete nettement plus nombreux qu'au cours de l'annee 
pr4c4dente et ils se sont doroules dans des conditions de securite bien 
meilleures. Mais les resistances auxquella&s on s'est heurte et la lassitude des 
donateurs ont entrave les progres. L'application des lois sur les biens 
fonciers reste up.’ facteur determinant pour les retours dans les villes. 
Encourager les retours dans d'autres regions des Balkans et le rapatriement des 
Serbes de Croatie vers leur pays d'origine est toujours un objectif important, 

8. Mon predecesseur a publie une decision sur la restructuration du systeme de 

radiodiffusion pour le mettre. 46 conformity avec>^|s dispositions de 1'Accord de 
Dayton et les normes Internationales. oblige egalement la radiotelevisibn 

croate (RTC) a donner une assise juridique a ses activites en 

Bosnie-Herzegovine. Une decision visant a promouvoir la liberte d'i r. f c rmation 
et les investigations legitimes menees par les journalistes a egalement ete 
publiee. Avec la toute premiere decision que j'ai imposee apres mon entree en 
fonctions, je voulais m'assurer que les emissions financees par des fonds 
publics en Republika Srpska seraient libres de tout prejuge et de toutes 
ingerences politiques. 

9. Le Comite permanent pour les questions Tftilitaires a enregistre des progres 
modestes mais visibles. Le deminage s'est poursuivi de fagon regulier.e, mais 
faudra une trentaine d'annees au rythme actuel pour achever les operations. On 
est parvenu a un accord sur la necessity d'une normalisation de l'espace aerien 
de la Bosnie-Herzegovine. La loi sur 1'aviation civile a ete mise en 
application et le controle de l'aeroport de Mostar a ete transfere aux autorites 
locales. 
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COORDINATION DU DISPOSITIF CIVIL D'APPLICATION 

10. Conseil de mise en oeuvre de la paix : Le Comite directeur du Conseil de 
mise en oeuvre de la paix a continue de se reunir regulierement au niveau des 
directeurs politiques. Parmi les reunions importantes f iguraicpt une seance 
tenue le 17 septembre a Bruxelles, au cours de laquelle j'ai expose ma strategie 
globale pour le mandat qui m'a ete confie en tant que Haut Representant, et une 
autre reunion tenue le 20 octobre a Sarajevo, au cours de laquelle .les 
directeurs politiques ont approuve le nouveau projet de loi electorate. 

11. J'ai eu des en^.retiens avec les ministres lors d'une reunion du Comite 
directeur a New York, le 22 septembre. Comme les participants l'avaient fait 
a Bruxelles quelques jours auparavant,,%s ministres ont approuve le concept 
strategique de "prise en main" que j'ai propose pour la Bosnie-Herzegovine. Les 
directeurs politiques et les ministres se sont declares preoccupes par la 
situation avant les Elections qui doivent avoir M#u prochainement en Croati#*; 

12:. A Sarajevo, j'ai continue de terfcfcr des reunions hebdomadaires avec les 
ambassadeurs dans le cadre du Comite directeur. preside egalement des 

reunions hebdomadaires ou bihebdomadaires avec les directeurs des principaux 
organismes intetMationaux implantes %|i Bosni e-Herzegovine.. Mes collaborateurs 
ont travaille sans relache pour assigner des objectifs precis a ces reunions et 
elles deviennent un lieu de reflexion et d'echange d'informations utiles. 

13. Autre element important, je suis intervenu activement pour que le budget du 
Bureau du Haut Representant pour I'.an 2000 soit etabli et arrete en temps voulu. 
Cela a ete fait et les experts financiers ont dofi5$$ leur approbation de principe 
au sein du Comite directeur a Bruxelles, le 21 octobre. Notre budget prevoyait 
UitC legere diminution du volume des ressources et le Comite directeur l'a reduit 
un peu plus. Nous devrons nous contenter des moyens qui nous seront alloues. 

INSTITUTIONS COMMUNES 

14. lies institutions etatiques communes ont continue d'organ!scr regulierement 
des reunions. On notera tout particulierement la coordination excellente entre 
tous les participants durant la phase de preparation du Sommet consacre au Pacte 
de stabil.ite qui s'est tenu le 29 juillet a Sarajevo et au cours du Sommet 
lui-meme. La cooperation couvrant un large eventail de questions politiques, 
logistiques et relatives a la securite a ete remarquable et a donne lieu a de 
nombreux commentaires. 

15. Malhfeureusement, cet esprit de cooperation n'a pas durdh LttS decisions 
importantes prises au sein du Con sc i 1 des m|.nl stres et de 1'Assembled 
parlementaire continuent d'exiger des pressions constantes de la part de la 
communaute ihternationale. L'attitude des Serbes siegeant dans les institutions 
communes, qui continuent de voter conformement aux instructions donnees par le 
Gouvernement ou l'Assemblee nationale de la Republika Srpska, pose toujours un 
grave probleme car, ssj® agissant ainsi, ils sapent les fondements memes d'un Etat 
souverain unitaire. 

16. ■ifes travaux accomplis par la presidence comprcnncnt des cldmonrs 
constructifs et la rotation des fonctions est assuree de fagon harmonieuse. Le 
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membre croate, Ante Jelavic, a pris ses fonctions le 15 juin et la presidence 
a degage rapi dement rift accord sur uti certain, feombre de questions importantes, 
y compris la reorganisation des services diplomatiques et consulaires de la 
Bosnie-Herzegovine, la nomination de nouveaux ambassadeurs, la creation d'un 
service des frontieres nationales et la reduction du budget mi 1iuaire. Dans 
d'autres domaines, en revanche, les progres ont ete insignifiants; c'est le cas 
par exemple pour 1'"Initiative tripartite" visant a encourager les retours, qui 
a regu une large publicity mais n'a donne que de maigres resultats. 

17. Les reunions de la presidence se sont derouldes dans un elim&t quelque peu 
tendu en octobre du fait que le membre serbe, Zivko Radisic, a invoque pour la 
premiere fois la clause des "interets vitaux" de la Constitution de la 
Bosnie-Herzegovine. Cette reference etait motivee par I'action on justice 
engagee par 1'ex-Republique de Bosnie-Herzegovine pour cause de genocide 

a l'encontre de 1'ex-Republique de Yougoslavie et* par contrecoup, de la 
Republika Srpska alors qu'el i e Ji* etait pas encore recor.nue par la communaute 
internationale, avant la signature de 1'Accord de Dayton. Radisic est alle 
encore plus loin en convoquant 1'Assembice nationale de la RS et en lui 
demandant d'approuver son"initiative, ce qu'el1e a fait avec la marge voulue. 
Neanmoins, cette initiative continue de donner lieu a des debats juridiques 
intensifs. Sur le plan politique, elle a eu pour effet d'exacerber les tensions 
au sein de la presidence. Neanmoins, faisant preuve d'une maturite 
institutionnelle croissante, la presidence a maintenu les activites communes qui 
etaient prevues au calendrier, notamment un voyage commun On .Allemagne a la fin. 
du mois d'octobre. 

18. L'Assemblee parlementai|£|§ ; a continue d'apporter de legeres ameliorations 
a ses travaux. L'obstacle fondamental a un accroissement de l'efficacite est 
d'ordre politique. Tous les representants serbes, quails soient issus de la 
coalition SLOGA ou des partis plus nationalistes comme le SDS et le SRS, 
continuent de voter en bloc contre les lois qui conferent des pouvoirs aux 
institutions etatiques. Ce probleme exige une solution politique. 

19. Les diverses commissions de 1/Assemblee se reunissent plus nSgulierement 
mais la aussi une amelioration est necessaire. L'adoption d'un reglement 
interieur permanent doit rester une priorite pour 1'Assemblee. Un projet a ete 
elabore; il doit etre debattu et adopte d'ici a la fin de 1999. 

20. Le Conseil des ministres continue de se reunir regulierement mais 1'absence 
d'un. pi an de travail concerte pour lo-reste de l'annee nuit a son efficacite. 

Une decision recemment rendue par la Cour constitutionnelle de la 
Bosnie-Herzegovine, declarant anticonstitutioftael le systeme en vigueur qui 
etablit isn e copresidence et line vice-presidence au sein du Conseil des 
ministres, constitue un sujet de preoccupation immediat. Cette decision 

a ir.trodui t un important facteur o' incertitude dans les travaux du Conseil des 
ministres; la Cour a neanmoins fixe un delai de trois mois pour permettre au 
Conseil de reorganiser sa structure et de la mettre en harmonie avec la 
Constitution, Si l'on peut s'attendre a une ceruaine confusion a court terme 
— en gros, jusqu'a la fin du mois de novembre 1999 —, 1'effet sera sans doute 
positif a long terme. Une institution etatique — la Cour constitutionnell% — 
a rendu une decision qui touche, le f or.cti or.nemeno d' une. autre? .institution 
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etatique et la question sera reglee par des acteurs nationaux au lieu de la 
communaute internationale. Cette evolution est bi er,venue. 

21. Nous enregistrons des progres sur les questions de la definition d'une 
idenfite commune, de la mise en place d'un service commun des f ror.t.i ores 
nationales et de la creation d'un bureau Interpol multiethnique. Nous 
continuons de travailler en etroite collaboration avec les ministres de 
l'iaterieur de la RS, de la Federation et des cantons a la mise au point d'un 
permis de conduire commun repondant aux normes fixees par 1'Union europeenne. 
Dans le cadre de cette approche, nous nous attachons avec les di f ferer.ts 
ministeres a harmoniser les dor.ndes recueillies par les autorites de police. 

Nous avons egalement collabore etroitement avec Interpol pour creer, au niveau 
des Etats federes/ un bureau equivalent qui reponde aux criteres fixes par cette 
organisation. La creation d'un service des frontieres — element essentiel d'un 
Etat souverain —, qui devrait etre operationnel avant la fin de l'annee, est 
aussi prevue. Les travaux consacres a cette question onfc |te menes a un rythme 
accelere a la suite d'une decision favorable prise par la presidence a la fin du 
mois de jufei> a cet egard. 

QUESTIONS RELATIVES A LA FEDERATION 

22. La situation generale dans la Federation reste difficile et compliquee. 

Sa structure cantonale donne un pouvoir et une autorite considerables aux 
responsableS locaux, ce qui fait de 1'application des Accords de paix de Dayton 
et Paris un processus tres diffus. 

23. it y a eu une tempete dans le domaine des rjjfj^tions publiques au sujet des 
accusations parues dans le New York Times du 17 aout concernant la corruption 
generalised eft Bos.nie-Herzegovii,ild, L'articl.# etait trds detaillg, inexact sur 
certains points specifiques, mais en general correct lorsque 1'auteur affirmait 
que la corruption est un probleme majeur en Bosnie-Herzegovine. Les dirigeants 
bosniaques ont cru que 1'article etait dirige contre eux et uniquement contrss 
eux, et les discussions se poursuivent afin de savoir si le New York Times sera 
poursuivi gti ijestice par £» SDA ou par ses differents dirigeants. Malgre le 
desarroi politique provoque par 1'article.,, be dernier a beaucoup contribue 

a attirer 1'attention des dirigeants politiques sur la necessity d'une action 
conccrtee. 

24. Les travaux de la Chambre des peuples de la Federation sont souvent* 
retardes par .le Manque de collaboration entre' les representants bosniaques et 
croates. On peut citer comme exemple la lenteur des progres realises en ce qui 
conccrrsc les annexes de 1/Accord fclatl-f a l^dtablissement de relations 
speciales entre la Federation et la Republique de Croati#^ Depuis 1*adoption 
de 1'Accord en mai 1999, seules les annexes sur la cooperation scientifique et 
technique et sur 1^- tourisme ont ete approuvees. 

25. La situation generale en matiere de securite dans la Federation est restee 
stable, malgre certains incidents. Le 13 octobre^. "Ift general Zlatan Idlic, 
commandant du premier corps de garde croate, a ete suspendu de ses fonctions 
par le commandant de la Force de stabilisation pour avoir prononce la semaihej' 
precedente un discours incendiaire. l»b 14 octobre, la Force de stabilisation,: 
a fouille un certain nombre d'etablissements a Mostar a la recherche 
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d'informations sur des activites pretendument illegales. La Force de 
stabilisation poursuit son enquete sur les elements de preuve recu&illis lors 
de cette operation:,- Le 15 octobre. Radio Mostar, qui avait diffuse la veille 
des appels demandant aux anciens combattants croates de Bosnie de se rassembler 
pendant 1'operation, a ete suspendue des ondes pendant trois mois. 

26. Un ensemble de circonstances complexe a Drvar a exige une action rapide 
dans cette ipcalite. Avec Id retour des Serbes dans cette ville, les tensions 
ont augmente et le maire serbe dument elu s'est vu dans 1'impossibilite — sans 
que cela soit sa propre faute — d'exercer ses fonctions. Le chef de la mission 
de l'OSCE et moi-meme avions invalide les elections a Drvar le 2 aoQt. Le 

16 septembre, nous avons remplace le maire par un autre dirigeant de la 
communaute serbe; simultanement, nous avons remplace 1® maijie adjoifft croate qui 
avait ete une source d'obstructions. En etant conscient que le probleme a Drvar 
etait du a des circonstances politiques beaucoup plus larges, le meme jour, j'ai 
eqa.l errient demis de ses fonctions le Minis:: re cantonal de la justice et j'ai 
averti en termes vigoureux le Ministre cantonal de l'interieur que toute 
tentative de faire obstruction au retour des Serbes enfcfainerait egalement sa 
destitution. 

27. A Sanski Most, mon predecesseur a suspendu le Alagi-c du SDA li^. 

20 juillet, en attendant les resultats d'une enquete sur des accusations de 
corruption. La situation reste tres difficile, etant donne que le maire par 
interim est aux prises avec une structure du pouvoir qu'il vJ.-a pas mi se qh place 
et qui est loyale a son predecesseur. 

28. Mostar connait toujours une grave impasse. ro~us persistant des Croates 

et des Bosniaques de collaborer au niveau cantonal empeche toute possibility de 
fonctionnement de 1'administration municipal® et temoigne de la dysfonction 
generale observee dans les structures de la Federation. 

29. Toutefois, dans*canton 6, des progres ont ete realises pour pourvoir 
des postes ministeriels vacants, notamment les postes clefs de ministre et de 
vice-ministre de i* interieur, ainsi que des postes de vice-ministre dans 

d'autres mi ni stores. 

30. Avec le debut de l'annee scolfiire en septembr%'ils question de 

1'enseignement est revenue au premier plan. A la suite de 1'augmentation des 
retours dans la Federation, il y a de plus en plus de communautes minoritaires 
qui doivent fournir une education a leurs enfants, qui ne peuvent pas oti He. 
veulent pas etre inscrits dans une ecole locale geree par une autre communaute. 
Cette question concerne tous les peuples constituant la Federation. De 
nombreuses municipalites de la Federari.or. ont du faire face a ce probleme, et 
aucune d'entre elles ne l'a fait avec succes. Nous travaillons avec des experts 
internationaux pour essayer de resoudre ce probleme a l'echell®. de la 
Federation, mais cela ne sera pas facile. Cela pose de graves questions de 
droit et d'identite culturelle, et une solution imposee ou expeditive ne serait 
pas souhaitable* Pour 1'instant, nous continuerons a appuyer le droit des 
enfants des minorites a avoir des locaux scolaires, etant donne que le droit 
fondamental a 1'education, ne peut pas attendre un reglement politique plus large 
de cette question. 
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REPUBLIKA SRPSKA 

31. -j§Ji y a eu plusieurs Visits nouveaux importants dans la Republika Srpska. 
L'Annexe finale concernant Brcko a ete publiee le 18 aout; la coalition du KCD 
a exerce des pressions croissantes sur le SLOGA pour qu'11 participe au 
Gouvernement de la RS; le chef supreme des forces armees de la RS, le general 
Talic, a ete arrete a la suite d'accusations concernant des crimes de guerre 
alors qu'il assistait a u&4 conference a Viennej et le president destitue de la 
RS, Poplasen, a essaye sans succes de dissoudre l'Assemblee nationale de la RS. 

32. Kalgrc ces evenements et une? situation politique genera', em.ent .iiistablg,, - 
la Republika Srpska est restee calme dans 1'ensemble. Le Gouvernement du SLOGA 
du Premier Ministre Dodik, bien qu'etant theoriquement un regime interimaire, 

a exerce pleinement le pouvoir et a regu de la communaute internationale un 
appui budgetaire important. Bien que les delegues du SLOGA a l'Assemblee 
parlememai re de Bosr.ie-r'erzegovi no restent aussi opposes au developpement des 
institutions de l'Etat que leurs collegues du SDS et du SRS, le Gouvernement du 
SLOGA a adopte une attitude retremenh plus detachee a l'egard du regime de 
Milosevic, et a pris ses distances par rapport a 5^ancienne, notion radical^; 
d'une "Grande Serbie". 

33. Vers la fin aout, 1'ex-President de la RS, Poplasen, a essaye sans succes 
de dissoudre l'Assemblee nationale de la RS. Poplasen, dirigeant du SRS, 

a constate qu'il perdait rapidement 1'appui de ses anciens allies, 'les membres 
du SDS. Poplasen a progressivement ete force d'abandonner les attributs 
symboliques du pouvoir — bureaux, tel opr.ones, vehicules — et lud -memo ainsi que- 
le SRS sont de plus e® plus isoles. 

34. J00 Wice-Priijgident Sarovic, du SDS, a laisse entendre qu'iSf;. etait dispose 
a assumer la presidence de la RS. A ce stade, je ne pense pas que cela 
servirait les interets de la RS ou de la stability politique en 
Bosnie-Herzegovine en general. Je contihttterai a rappeler a Sarovic et au SDS 
qu'ils ont encore du chemin a faire avant qu'ils puissent compter sur la 
confiance et appui de la communaute ijlternationale. 

35. Entre-temps, le chef de la mission de l'OSCE, 1'Ambassadeur Robert Barry, 
et moi-meme avons envoye des lettres au SRS et au SSRS (anciennement le Parti, 
serbe de Krajina et Posavina) le 4 octobre. Dans ces lettres, nous avons decrit 
certaines mesures que les deux partis devaient prendre afin de se qualifier pour 
participer aux elections munifcipales d'avril 2000 (ces mesures cor.si sraier.t 
essentiellement a remplacer les responsables des partis qui avaient signe la 
demande d' eifregistrement pour les. elections) . Les deux partis ont refuse 

d'accepter cette admonition et ils n/ont pas respecte la date limite du 
22 octobre pour la prise de ces mesures; par consequent, ils ne seront pas 
autorises a prendre part aux elections municipales d'avril, Les deux partis ont 
affirme qu'ils protesteraient contre cette decision par des "moyens politiques" 
qui n'ont pas ete definis. 

BRCKO 

36. A suite d'une longue periode de consultations entre le President du 
Tribunal arbitral et les parties interessees, 1'Annexe revisee de la sentence 
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finale concernant Brcko a ete publiee le 18 aout 1999. Cela a mis fin 
ef fectivembfht au processus d'arbitrage concernant Brcko commence eh 1995. La 
sentence finale a cree de grands espoirs a 1'inter!cur des frontieres du futur 
District (neutre) de Brcko, surtout du cote de la Federation. Les frappes 
aerienr.es de l'OTAN en territoire yougoslave voisin ont retarde pendant plus de 
quatre mois les plans du Superviseur de Brcko concernant 1'application de la 
sentence finale parce que les Serbes de Bosnie ont refuse de cooperer tant que 
les bombardements aeriens se poursuivaient. Toutefois, il; est encourageant de 
noter que, depuis le milieu de l'ete, il semble que les habitants serbes 
bosrai aques de la municipalite sont de plus en plus nombreux a accepter la 
sentence. Les partis politiques serbes de Bosnie,. quant a eux, contingent 
a etre mefiants et reticents a donner leur appui. 

37. En general, 1'atmosphere a Brcko est demeuree calme. La population semble 
plus optimiste meme si, ce qui est normal, elle a encore des apprehensions, car 
le processus d'arbitrage est acheve. 

38. Toutefois, comme dans d'autres parties de la Bosnie-Herzegovine, un 
programme contiftia de retours a double sens reste assentiel pour le succes de 

1'application de la sentence et la stability future du District. II y a de plus 
en plus de pressions parmi les anciens residents non serbes, surtout parmi les 
Bosniaques, qui souhaitent voir la fin immediate de leurs longues annees 
d'eloignement de leurs foyers d'origine a Brcko. 

39. Au cours de cette periode, les activites du Bureau du Haut Representant ont 
ete centrees sur 1'elaboration et la publication du nouveau Statut du District 
et sur un plan d'application avant la proclamation officielle du District de 
Brcko de la Bosnie-Herzegovine qui est prevue au cours des prochains mois. 

QUESTIONS JURIDIQUES 

40. Accord concernant 1'etablissement de relations speciales entre la Croatie 
et la Federation de Bosnie-Herzegovine : L'assentiment du Parlement federal 

a ete assure le 7 mai 1999, lorsque la Chambre des peuples a adopte l'Accord. 

Les deux parties ont accompli des progres importants dans 1'elaboration des 
annexes. La Chambre des representants de la Federation a adopte deux de 
cel Ics-ci a sa seance du 19 octobre : cellos qui portent respect i verr.er.t sur la 
mise en oeuvre de la cooperation dans les domaines de la science, de la 
technologie et de 1'enseignement superieur, d'une part, et sur la cooperation 
dans let aortatne du tourisme, de 1' autre. I’l .faut ensuite que la Chambre des 
peuples les approuve et que le President de la Federation de Bosnie-Herzegovine 
les ratifie pour qu'clles Chtrent en vigueur, 

41. Legislation sur 1'immigration et le droit d'asile : Le projet de loi sur 
1'immigration et 1% 'droit d'as|lo a ete adopte par Conseil des ministres de 
Bosnie-Herzegovine et est en instance devant la Chambre des representants. Le 
Bureau du Haut Representant suit le processus parlementaire de pres, afin de 
verier a ce que le pro jet de loi presGftte reste conforme aux prescriptions du 
Conseil de 1'Europe. 


de 


42. Commission pour la cooperation juridique interentites : La Federatioi 
Bosnie-Herzegovine et la presidence de Bosnie-Herzegovine ont nomme leurs 
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representants a la Commission. Afin que celle-ci puisse reprendre ses 
importants travaux, le Bureau du Haut Representant continue de s'employer 
a faire, nommer a nouveau ceux qui represejkfiaient anterieuretneiit la Republika 
Srpska, en attendant que la question de la presidence de cette Entite soit 
reglde. 

43. Loi d'amnistie : A sa seance du 23 fevrier, l'Assemblee nationale de la 
Republika Srpska a adopte des amendements a la loi d'amnistie de 1996, 
l'alignant sur la loi d'amnistie de la Federation et la mettant en conformite 
avec 1'Accord-cadre general pour la paix djj Bosnie-Herzegovine. Cependant, 
Nikola Poplasen, alors President de la Republika Srpska, a oppose son veto 

a cette mesure. Depuis, l'Assemblee l'a a nouveau adoptee a sa seance du 
14.'Jj'#illet et e'lle est entree 'vigueur -Cp 23 juillet. 

44. Citoyennete : Des progres vers 1'application de la loi de 

Bosnie-Herzcgovi r.e sur la citoyennete ont ete accomplis lorsque la Commission 
chargee d'examiner la situation des personnes naturalisees entre le 6 avril 1992 
et la date d'entree fki; vigueur de la Constitution de Bosnie-Herzegovine s'est 
reunie pour la premi&fe fois a Saraffeyo, -le 21 septembre. Tous les membres de 
la Commission — six locaux et trois etrangers — etaient presents. La Commission 
devrait examine# la situation des personnes qui ont acquis la citoyennete 
pendant la guerre et elle peut, le cas echeant, les priver de la citoyennete 
— a condition que cela n'en fasse pas des apatrides. Le projet de loi federale 
sur la citoyennete n'a toujours pas ete adopte par le Parlement federal. Le 
Bureau du Haut Representant etant intervenu, le projet de loi a ete inscrit 
a l'ordre du Jour du Gouverndjaent federal, mais sans resultat jusqu'a present. 

La question est urgente, car les anciens citoyens de 1'ex-Republique socialiste?). 
federative de Yougoslavie qui resident en Bosnie-Herzegovine depuis 1997 auront 
le droit de demander la citoyeititdte de Bosnie-Herzegovine a partir du 
ler janvier 2000. Dans ces conditions, si la loi n'a pas ete adoptee 
entre-temps leurs demandes ne pourront pas etre examinees quand elles 
deviendront recevables. Le meme probldme se pose en Republika Srpska, quoiqu'on 
s'attende a ce qu'un projet de loi sur la citoyennete y soit adopte sous peu. 

45. Loi sur les ressources naturelles : Dans mon precedent rapport, j'ai 
indique que la legislation de la Federation sur l'eau, la politique menee en la 
mat i ere et la mar..l6.re dont cette res source etait geree etaient tot clement 
inadaptees a la prevention de la pollution et des penuries. L'eau jouant un 
role primordial dans 1'existence des individus, il faut absolument que les 
autorites locales unissent leurs efforts pour x aire. en sorte que les populations 
de la Federation aient acces de fagon sure et economique a une eau propre et 
fiable. Malgre touted les possibilites offertes aux autorites federales, je 
n'ai malheurcusement guere pu constater de volonte reel 1e de reformer ce 
secteur. Un de mes principaux objectifs a court terme est done d'obtenir la 
cooperation des autorites federales sur cet important probleme. Par centre, la 
reforme du secteur de l'eau en Republika Srpska, qui est egalement coordonnee de 
pres par le Bureau du Haut Representant, avance de maniere satisfaisante et on 
se rapproche des normes de 1'Union europeenn#j A propos d'une autre ressource 
naturelle d'importance primordiale, le Bureau du Haut Representant a recemment 
termine un projet dei 1 oi federale sur les forets qui assurera la pereflflite des 
ressources en bois considerables de la Federation gt les rendra plus viables 
economiquement. He continue a compter sur la communaute internationale pour 
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soutenir 1'action que nous menons pour progresser concretement dans les domaines 
du droit et de la politique de 1/ er.vi ror.r.emero. 

46. Reforme de la loi electorale : Le projet de loi electorate est pratiquement 
pret a etre presente au Parlemdftt national. Je ferai tout ce qui est eh mon 
pouvoir pour favoriser son adoption dans des delais aussi brefs que possible. 

II se caracterise principalement par la place faite a 1'obligation de rendre des 
comptes, a la transparence et a la moderation des politiques. II assure aux 
refugies et personnes deplacees le droit de voter dans la commune ou ils 
habitaient avant la guerre. II prevoit un systeme de liste Ouverte a tous les 
niveaux de 1'administration, afin de responsabiliser les elustsdn faisant que les 
individus, et non d'enormes appareils de partis, doivent rendre des comptes 
a leur electorat. eSft outre, il comporte pour les elections aux par lenient s de 
l'Etat et des Entites un systeme etablissant un lien geographique entre les 
candidats et leur electorat, ainsi qu'un systeme de vote transferable pour les 
membres de la presidence de Bosnie-nerzegovire et le President et le 
Vice-President de la Republika Srpska. Le but est d'encourager a la moderation 
ftft contraignant les candidats a elargir leur base electorale. Erf in-, le pro jet 
de Ipi.limite le nombre de postes qu'une meme persanne peut cumuler dans la 
fonction publique, il limite les depenses qui peuvent etre engagees pour les 
campagnes electoral es et il maintient 1* ir.terdi ction de la publicite payante 
dans le domaine de la politique. 

Nous pourrons observer le.s effets du systeme de liste ouverte a 1'echelon local 
lors des elections municipales d'avril 2000. Notre objectif est ensuite de 
fa,tie adopter la loi a temps pour qu'elle s'applique aux elections generales, eh 

octobre de la meme annee. La capacite de proceder a ses propres elections selon 

sa propre loi electorale est une etape indispensable sur le chemin d'une 
democratie autonome eft Bosnie-Herzegovine, 

47. Droit du travail : Le nouveau Code du travail federal est pret a etre 

adopte par le Parlemect de la Federation. Le Bureau du Haut Representant, et des 

representants de la communaute internationale ont exprime la vive preoccupation 
quet;'leur inspirent certains amendements qui pourraient etre deposes pour 
modifies? 1#./-projet initial et qui creeraient une lourde charge pour l'economie 
de la Bosnie-Herzegovine, qui est en plein demarrage. Dans un domaine connexe, 
le Bureau du Haut Representant presentera dans les prochains mois aux autorites 
de l'Etat, en etroite collaboration avec l'OCDE et le programme PHARE de 1'Union 
europeenne, un projet de loi de Bosnie-Herzegovine sur la fonction publique. 

48. Drogue : En etroite collaboration avec le PNUCID, le Bureau du Haufe 
Repre-sehtant soumettra aux autorites competentes de Bosnie-Herzegovine un proj-Ct 
de legislation sur 1'applicatidh de trois importantes conventions des 

Nations Unies relatives a la lutte contre la drogue. 

49. Autonomie locale : Le canton de Sarajevo n'a toujours pas adopte la loi sur 
la ville de Sarajevo, et la capitale de l'Etat de Bosnie-Herzegovine et de la 
Federation; ft/a done toujours pas d'existence en tant que municipalite selon la 
Constitution de la Federation, contrairement aux dispositions du Protocole de 
Sarajevo que ids principaux partis politiques de la Federation ont signe en 
mars 1997. Le Bureau du Haut Representant a insiste aupres du cantor, de 
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Sarajevo pour qu'il place 1'adoption de la loi en question parmi ses premieres 
priorites. 

50. Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine : Depuis mon dernier rapport, 
la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine a tenu deux sessions, les 13 

et 14 aout et 24 et 25 septembre 1999. A la premiere, elle a juge que certaines 
dispositions de la loi relative au Conseil des ministres de Bosnie-Herzegovine 
etaient anticonstitutionnelles. Ell® a fixe un delai de trois mois dans lequel 
la loi en question doit etre mise en conformite avec la Constitution de la 
Bosnie-Herzegovine. A la deuxieme session, c'llG a statue sur des affaires 
eiigagees par des particulars. Dans deux de Celles-clf,. . i^Xie a juge que les 
arrets des tribunaux des Entites etaient contraires aux dispositions de la 
Convention europeenne des droits de l'homme. Au cours des deux sessions, elle 
s'est penchee sur une autre affaire en instance qui a trait a la question de 
savoir si la fagon dont les populations de la Bosnie-Herzegovine sont classees 
dans les constitutions des Entites est valable. Sa prochaiSC session est prevue 
les 5 et 6 decembre 1999; la Cour devrait alors etablir son projet de budget 
pour I'an 2000, qui doit etre presente a la presidence et a l'Assemblee 
parieBtfentaire de Bositie-HerzegovriSie,* La situation finanoifefe de la Cour s'est 
quelque peu amelioree depuis mon dernier rapport, car le Conseil des ministres 
de la Bosnie-Herzegovine lu.i a ouvert des credits accrus. Neanmoins, il faut 
absolument realiser une beaucoup plus grande amelioration. La Cour reste 
tributaire de l'appui financier fourni par le Bureau du Haut Representant et par 
le programme PHARE. L'Allemagne et la Suede lui ont aussi fait des dons dont 
elle avait grand besoin, et la France devrait suivre bientot. Malheureusement, 
le fords international de contributions volontaires qui, scion les dispositions 
de la Declaration de Madrid, devrait completer le budget de la Cour n'a pas 
beneficie jusqu'a present d'apports suffisants. 

51. Privatisations et appartements : Certaines lois regissant le droit de 
propriety dans l'une et 1'autre Entite, qui portent toutes sur les recours et' 

1'application des jugements concernant; lies 1 ogemer.ts sociaux, ont .encore besoin 
d'etre modifiees. Les projets de loi devraient etre prets d'ici a la fin de 

1' an.r.de. 

52. Restitution : Le projet de loi de la Federation de Bosnie-Herzegovine sur 
la restitution sera probablement adopte tres bientot. Une loi-cadre de 
Bosnie-Herzegovine sur la question est actuellement en cours d'elaboration. 

53. Ecoles de la magistrature : Les experts du Conseil de 1'Europe ont formule 
leurs observations sur un projet de loi d'Entite sur l'Ecole de la magistrature. 
Ube fois modifie pour en terilXr compte, le pro jet suivra le processus legislatif. 
Nous pensons que les ecoles de la magistrature elles-memos devraient etre crdees 
d'ici a la fin 2000. Entre-temps, un memorandum d'accord sur la creation d'un 
conseil de surveillance devrait Stre etabli. 

54. Associations et fondations : Un dispositif coordonne de lois, aux niveaux 
de l'Etat et des Entites, a ete elabore par uh groupe de travail compose 

d'experts du Bureau du Haut Representant, du Conseil de 1'Europe, de l'OSCE, de 
la LEA, d'USAID et d'ICNL. Ce dispositif, sur lequel s'est accorde le groupe de 
travail, est a 1'etude dans les minist&res competents de la Federation de 
Bosnie-Herzegovine et des Entites. 
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55. Institutions de la Bosnie-Herzeqovine : En juin 1999, le Bureau du Haut 
Representant a 6ir.i s lin avis juridique sur ce que devrait etre le statut 
juridique de plus d'une vingta§iia d'organes etatiques ou paraetatiques qui 
existaient pendant la periode qui a precede les Accords de Dayton. II y 

a notamment propose des idees sur la maniere de remettre ces organes en pi ace 
tant qu'institutions de la Bosnie-Herzegovine, d'une des Entites ou des deux, ou 
eventuellement en tant qu'organismes non etatiques, apres avoir, le cas echeant, 
modernise les textes legislatifs les habilitant. En association avec le Bureau 
du Haut Representant, le Conseil des ministres a reuni un groupe de travail 
charge d'entreprendre la tr.iSd ffj oeuvre de ces mesures dans le cadre de son 
programme de travail legislatif pour I'annee prochaine et les atS^es suivantes. 
Les institutions visees vont de l'Institut de la sante publique a la Chambre de 
commerce, 0ii passant, par exemple, par le Bureau de 1'emploi, le Comite 
olympique, 1'Union des syndicats, le Bureau du Procureur et l'Institut de 
statistique. L'aboutissement de ce projet figure parmi mes premieres priorites, 
car un grand r.ombre de fonctions essential les de l'Etat sont concernees. 

56. Appareil judiciaire de l'Etat de Bosnie-Herzeqovine : En association avec 
la Commission de Venise, le Bureau du Haut Representant e labors. actual 1 omen: des 
dispositions legislatives visant a creer un tribunal, au niveau de la 
Bosnie-Herzegovine, dont la competence porterait sur des domaines prdcis se 
rapportant aux fonctions des rouages gouvernementaux de l'Etat. Au depart, il 
s'agira des individus poursuivis au penal selon la legislation de l'Etat et de 
certaines affaires de droit civil, ainsi que du controle de 1'administration de 
l'Etat, notamment des litiges electoraux. Ces dispositions legislatives 
comporteront egalement la creation des organes subsidiaires dont Id tribunal 
aura besoin, par exemple un parquet. 

57. Appareil judiciaire de Mostar : Des progres ont accomplis vers la 

creation d'un systeme judiciaire unifie dans le canton de Mostar. En 
particulier, les anciennes juridictions superieures et leur parquet ont ete 
dissous dans Ji'tex-Republique croate de Herzeg-Bosna et 1'ex-Republique de 
Bosnie-Herzegovine, et, le 23 juillet, un tribunal cantonal et un parquet 
unifies ont ete officiellement crees. Le Bureau du Haut Representant appuie 
vigoureusement la mise en oeuvre integrate de ces institutions cantonales 
unifiees. 

DROITS DE L'HOMME ET ETAT BE DROIT 

58. Generalites : Multiplication des visites d'evaluation pour les retours. 

Les retours aussi ont ete plus nombreux, et on remarque les premiers retours 
dans les communes de. 1'est de la Republika Srpska dominees par les partisans de? 
la ligne dure> a Pale par exemple^ Bi en que la plupart se soier.t derouleS sans 
incident, il y a eu des incidents lies aux retours dans plusieurs regions du 
pays. A Drvar (dans la Federation.) (Je Ministre de ltiMterieur du canton 10 

a donne l'ordre a tous les commissariats de police d'expulser tous ceux qui 
rentraient chez eux sans carte d'identite, ce qui a donne lieu a plusieurs 
incidents violents. A Gacko et Kula, dans le sud-est de la Republika Srpska, jj.. 
y a eu des incidents en septembre. En juillet, le Programme d'evaluation du 
systeme judiciaire a inspecte le parquet municipal de Livno, dont depend Drvar, 
et constate que le systeme de justice penale avait systematiqueifffrt manque 
d'appliquer les principes fondamentaux de la justice, aussi bien dans les 
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affaires touchant les minorities que dans les autres. Le meme mois, le Ministre 
de la justice du canton 10 a ete demis de ses fonctions. 

59. Etat de droit et reforme de la justice : Les groupes de travail des deux 
Entites charges de proposer des projdts de lois ont acheve d'etablir des textes 
visant a mettre en place un pouvoir judiciaire independant. Tout en me 
rejouissant des progres accomplis, j'attends avec impatience de voir adopter les 
di f f crer.tes lois dans un proche aveni-f. I,e Bureau du Haut Representant, qui 

a mene et coordonne la participation de la communaute internationale a 
1'elaboration de ces textes, vei.liera tout particulidrement a ce qu'ils- 4lltrent 
vigueur et soient appliques -l# l?!us vite possible. 

60. La loi federale sur la magistrature a bte acceptee par le Gouvernement et 
est en instance devant le Parlement. Les experts du Conseil de 1'Europe 
examinent actuellement la loi sur les tribunaux et les services judiciaires de 
la Republika Srpska. Lorsque ceux-ci auront tejrjn-ind i&iit analyse et qu ' or: era. 
aura tire les consequences voulues, le texte sera envoye au Gouvernement pour 
qu'il le soumette a 1'Assemble® .Rationale, Toutes les lois en question 
traiteront des problemes les plus importants poses par l/dtidependance de la 
justice, notamment en ce qui concerne le niveau des salaires et les normes et 
procedures regissant les revocations. 

61. Je suis egalement heureux d'annoncer que la strategie globale pour la 
reforme judiciaire prevue dans 1# Document de Madrid a ete menee a bien. Elle 

a ete presentee au Comite directeur en juillet. Ce document, veritable plan des 
operations pour 1' action future de la communaute internati or.aXc conccrnar.t la 
reforme judiciaire, sera un exemple du dynamisme avec lequel on s'cfforce de 
faire prevaloir l'Etat de droit dans toute la Bosnie-Herzegovine. 

62. Les lois imposees par mon predecesseur concernant les enquetes sur les 
crimes graves (y compris les actes de terrorisme et la criminalite organisee) 
commis dans la Federation et la poursuite de l-eurs auteurs sont entrees-en 
vigueur eu aout. Elies ont renforce 1'autorite du Procureur federal lorsqu'il 
poursuit les auteurs de crimes federaux et aussi, le cas echeant, lorsqu'il 
dirige ou prend en main des poursuites devant les tribunaux cantonaux. fpautre 
part, la legislation cree une juridiction de premiere instance au niveau federal 
pour les proces concernant des crimes federaux. Le Bureau du Haut Representant 
insiste maintenant sur la necessity d'appliquer ces lois sans tarder, et il 
conduit le mouvement pour ce qui est de rapprocher les partis du Gouvernement 
dont la cooperation est indispensable pour y parvenir. Le Conseil de 1'Europe 

a presque termine d'examiner les revisions de la Phase I a apporter au Code 
penal et au Code de procedure penale de la Republika Srpska. Quand la 
communaute intebiSationale aura examine ses observations, la version fevisee sera 
presentee au Gouvernement afin qu'il la soumette a l'Assemblee nationale. 

63. Le Bureau du Haut Representant continue de coordonner les diverses actions 
menees par la communaute internationale en vue de creer et de prolonger des 
programmes de formation pour* les procureurs et les juges, ce qui est un iroyen 
d'elargir la portee de la reforme de la justice et du droit. Divers agents 

d'execution continuent de participer a ce volet de la reforme judiciaire. Le 
Conseil de 1'Europe a continue de s' occuper essentiel leir.er.t de dormer a des 
etudiants en droit et a des juristes une formation relative a la Convention 
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europeenne des droits de l'homme. L'OSCE et le Bureau du Procureur general 
suedois ont commence d'elaborer un programme de formation qui devrait etre axe 
sur les competences de base du itiinistere public. Le Departement de. la justice 
des Etats-Unis et 1'American Bar Association et le CEELI ont poursuivi 
1'execution de .1 eur plan de formation d'un an pour les juges, les procureurs, 
les fonctionnaires de police et les praticiens du droit. Des programmes 
analogues, qui avaient ete lances dans la Republika Srpska, puis interrompus au 
printemps, commenceno a reprendre. 

64. Departement du Bureau du Haut Representant charge des droits de l'homme 
et de l'Etat de droit s'emploie activement a aider mon Representant special 

a Brcko et ses collaborateurs dans les activites qu'ils menent en vue de la mise 
oeuvre dp'/Cc Accord de Brcko, particulierement en ce qui concerns, les droits 
de l'homme et la magistrature du District. De meme, ce departement aide 
a essayer de reformer le systeme judiciaire du canton de Herzegovine-Neretva et 
du secteur centre-vi]le de Mostar, en vue de supprimer les structures paral1eles 
qui existent dans cette region perturbee de la Federation. En particulier, le 
Bureau du Haut Representant s' attached aider a appliquer la led sur les 
tr.ibunaux imposee au canton de Herzegovine-KFeretva et la loi sur le. tribunal du 
secteur centre-ville de Mostar. II faut absolument faire en sorte que la 
dynamique du processus de reforme soit maintenue. 

65. Proces pour crimes de guerre devant les tribunaux nationaux : Le nouveau 
proces d'Ibrahim Djedovic est cours devant le tribunal cantonal de Sarajevo. 
Plusieurs nouveaux temoins a decharge ont depose. De son cote, le ministere 
public a aussi produit de nouvejles preuves et appele de nouveaux temoins, et it' 
cherche actue;i,lement a modifier les chefs d' accusation en y ajoutant le vi ol. 
C'est la un rebondissement surprenant, car les chefs d'accusation avaient deja 
ete remanies trois fois au cours du premior proces. L'accuse est incarcere 
depuis mai 1997. Parallelemenftj, reste en suspens une demande de 1'accuse, qui 
voudrait que les autorites croates permettent a plusieurs temoins de temoigner 
devant un tribunal croate, ceux-ci craignant d'etre arretes s'.il s vietiljent 
deposer a Sarajevo. On ne sait pas bien si cette demande sera acceptee, ni 
quand. 

66. Cooperation avec le Tribunal international pour 1' ex-Youqoslavie : Au cours 
de la periode du 15 juillet au 15 octobre, trois Serbes ont ete arretes et 
transferes au Tribunal. II s'agit de Radoslav Brdjanin, qui a ete arrete le 

6 juillet a Banja Luka, de Radomir Kovac, arrete le 2 aout a Foca, et du general 
Momir Talic, arrete le 25 aout a Vienhig.. Bi.efi que divers hommes politiques 
aient proteste contre ces arrestations, aucune attaque n'a ete dirigee contre 
des membres de la comrr.unaute Internationale comme cela avait ete le cas a Foca, 
le 9 ^anvddS^ quant le poste du Groupe international de police des Nations Uhids 
a ete attaque apres la tentative d'arrestation d'une personne accusee de crimes 
de guerre, qui a ete abattue par la Force de stabilisation,, fid Bureau du Haut 
Representant continue a aider le Tribunal chaque fois que possible. 

67. Personnes disparues et exhumations : Bien que les activites du Groupe de 
travail sur les personnes disparues, dont la presidence est assuree par le CICR, 
soient suspendues depuis trois mois,. le CICR continue a presenter des affaires 
aux autorites locales, suf le plan bilateral... Dans le cadre du processus commun 
d'exhumation, coordonne par le Bureau du Haut Representant, les trois parties 
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locales ont travaille jusqu'a present cette annee sur 420 sites, et 1 300 corps 
ont ete exhumes. Le rythme auquel les victimes du massacre de Srebrenica sont 
idehtifiees s'est considerablement acceler:#,. L'organisation Medecins pour ,les 
droits de l'homme et le projet d'identification de Podrinje ont des plans, qui 
otit deja ete mis en oeuvre, pour tehdre le processus d'identification iiicore 
plus efficace. 

68. Institutions de defense des droits de l'homme : Depuis mon precedent 
rapport, des progres ont ete faits dans 1'application des decisions de la 
Chambre des droits de l'homme, des recommandations du Mediateur et des decisions 
de la Commission de recours des refugies et des persohncs deplacees. Une loi a 
notamment ete promulguee apres la conclusion d'un accord entre le Gouvernement 
de la Federation et mon bureau au sujet des appartefiehts militaires. Sans ces 
cas, la legislation avait annule, sans indemnisation, les contrats conclus par 
les personnes qui avaient achete leurs appartements avant la guerre. A la suite 
de centaihes de decisions de la Chambre et du Mediateur, la Federation et le 
Bureau se sont mis d'accord sur des modifications de la loi dans la Federation 
pour mettre firs- aux violations des droits de l'homme correspondantes.. Un proJet 
de loi interessant chacune des institutions chargees de mediation a ete presente 
aux differents gouvernements, et doit etre adopte par les trois parlements. 

69. L'enquete penale impartiale et rigoureuse exigee par le Conseil de securite 
et par le Mediateur de Bosnie-Herzegovine au sujet des evenements entourant 

1'incident de Mostar qui s'est deroule. le 10 fevrier 1997 a fifialement eu lipu. 
Elle a ete menee par des fonctionnaires de la police locale sous la supervision 
du Groupe international de police de l'ONU et de la Mission des Nations Unies eji- 
Bosnie-Herzegovine, et le rapport d';eKquete a ete communique au service local 
des poursuites. La mise en place d'une nouvelle structure judiciaire dans le 
canton 7 (Mostar) ralentit la phase judiciaire de 1' er.quete;. 

70. On s'attend toutefois a ce que 1'execution des decisions recentes des 
institutions qui necessi teror.t l'expulsion des occupants actuels de logements 
abandonnes autrefois continue a soulever des difficultes. Dans le cas de six 
des huit decisions de la Chambre condamnant la Federation a verser une 
indemnisation* des dedommagements relativement eleves ont ete payes. Le Premier 
Ministre a donne au Ministre des finances l'ordre d'effectuer les paiements 
necessaires dans les. affaires restantes. Je. rcste cependant profondement 
preoccupe par le fait que la Republika Srpska n'a toujours pas verse 

d'indemnisation dans les trois affaires ou un dedommagement a ete ordonne. De 
plus, la Republika Srpska ne s'est pas conformee a la decision de la Chambre des 
droits de l'homme selon laquelle elle devait communiquer tous les renseignements 
disponibles sur 1'affaire du pere Matanovic, concernant la disparition d'un 
pretre et de sa fam.i lie vers la fin de la guerre. Par ailleurs, la Republika 
Srpska n'a pas execute la decision de la Chambre des droits de l'homme dans 
1'affaire de la communaute island que qui lui enjoint d'autoriser l a construction 
de clotures et de delivrer des permis de construction de mosquees en Republika 
Srpska. 

71. Je reste preoccupe par le manque de credits de l'Etat pour les institutions 
des annexes 6 et 7. T.,es demandes de credits plus eleves n'ont tou jours pas ete 
acceptees par l'Etat. Colon -c: a propose une augmentation pour que le montant 
des credits atteigne un niveau adequat pour 1'annee 2000, mais la legislation 
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correspondante n'a pas encore ete adoptee. La cooperation entre les 
representar.es (agents) du Gouvernemer.e aupres des institutions chargees de la 
defense des droits de l'homme a continue a s'ameliorer depuis la periode sur 
laquelle portait mon precedent rapport, bien que la Republika Srpska n'ait 
accorde ni credit ni soutier. au bureau de son reprdsentant. 

72. La legislation donnant effet aux decisions de la Commission de recours des 
refugies et des persdnhes deplacees a ete redigee. Les ^iitites ont desormais 
accepte cette legislation, qui doit encore etre adoptee par les differents 
parlements. 

73. Biens immobiliers : Le ler juillet, j'ai pris une decision visant a 
modified la loi de la Federation sur la vente d'appartemqnts auxquels 

s'appliquaient certains droits d'occupation, aux fins de la mise en oeuvre des 
decisions de la Chambre des droits de l'homme concernant les anciens 
apparteitients de I'Armee nationale yougoslave. Cette decision devrait etre 
adoptee en temps utile par le Parlement de la Federation dans le cadre de la 
procedure legislative teguliene, Mon bureau a tenia des consultations 
approfondies avec les gouvernements des entires sur les changements a apporter 
la legislation relative aux biens immobiliers pour faciliter le retour des 
refugies et des personr.es deplacees dans l,eur foyer o' ori gine, En plus de ces 
changements legislatifs indispensables, je compte que les gouvernements des 
entites, en particulier en Republika Srpska, continueront a renforcer le cadre 
juridique et administratif pour le retour, et le Bureau AMberviendra a nouveau, 
si necessaire. 

74. L'application de la legislation sur jSfis biens isimoblliers s'amelipre dans 
la plupart des regions de la Federation, ou elle est plus avancee que dans la 
Republika Srpska. Neanmoins, 1'adoption de decisions sur les demandes de 
restitution de biens ne progresse plus, sauf peut-etre dans le canton de 
Sarajevo, et les autorites locales hesitent a proceder a des expulsions forcees 
comme la loi 1'exige. Dans la Republika Srpska, les demandes de restitution ne 
sont pas traitees rapidement, et les personnes dont les droits de propriety ont 
ete confirmes he peuvent generafoment pas reprendre possession de leurs biens. 
Je compte quo les deux entites cor.sacreront beaucoup plus de ressources et de 
volonte politique a 1'application de la loi sur les biens immobiliers au cours 
detl? aut omne 1999. 

75. Education : Je continue a esperer, non sans optimisme, que 1'execution de 
la prerr.iOre phase de la revision des manuels scolaires, qui vise a climiner de 
ces ouvrages tous les elements contestables, sera terminee au ler octobre 1999, 
comme il avait ete convenu le 20 septembre. T/operation a et& retardee 
plusieurs fois au courant du mois de septembre. Des verifications ponctuellfes 
seront desormais effectuees dans les ecoles primaires et secondaires jusqu'a la 
fin de 1 ' annee, dans tout le pays, pour voir si 1'Accord concernant la revision 
des manuels scolaires a ete respecte. Ce processus a ete retarde par les 
autorites pendant une annee entiere et la premiere phase de revision devrait 
etre considefee comme une etape intermediaijfte vers la production de rr.anuels 
repondant aux normes europeennes acceptees. L'application de cet accord, de 
meme que la realisation de progres substantifils dans la reforme generale de 

1'education, est une condition de 1'admission de la Bosnie-Herzegovine au 
Conseil de 1'Europe. 
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76. Le Bureau continue a appuyer 1'oeuvre de 1'UNESCO, du Conseil de 1'Europe, 
de la Banque mondiale ec de 1' Uni or. europeenr.e et des autres institutions qui 
s' efforcent de reformer le systeme o' er.sei gr.emenr a tous les niveaux par des 
interventions portant sur la refonte des programmes scolaires, les normes 

d'instruction, les questions de gouvernance et de financement* la creation de 
capacites dans 1'enseignement superieur, la formation des enseignants dans le 
domaine des droits de l'homme et de 1'education civique, l'exercice des 
responsabilites politiques, 1'administration publique et 1'enseignement du droit 
commercial. 

77. ,3|gs Bureau a egalement commence a organijfier une sde tables rondes sur 
la question d'un programme-cadre, commun ou coordonne, en matiere 

d'enseignement, auxquelles avaient ete invites non. seulement des representants 
des partis politiques, mais aussi des representants d'organisations de la 
societe civile, comme les syndicats, les associations d'enseignants, les 
associations parent/professeur, les conseils d'etudiants, les organisations de 
jeunes, les organes religieux et les organisations non gouvernementales. Ces 
reunions ont pour but de montref que les citoyens de la Bosn.i e-'-erzegovi r.e 
appuient la reforme de 1'enseignement pour preparer un avenir meilleur a leurs 
enfants. La premiere de ces tables rondes a debouche sur un large consensus 
concernant la necessity urgente de 1'adoption d'un programme-cadre, ce que, pour 
1'instant, les dirigeants de 1'Union democratique croate (UDC) et le SDS 
rejettent totalement. 

78. Societe civile : Les efforts visant a aider les organisations non 

gouvernementales locales a deveni.r plus actives sur le plan politique se sont 
poursuivis. Les organisations non gouvernementales locales se montrent de plus 
en plus disposees a appuyer le retour des refugies et des personnes deplacees et 
capables de le fai re, et rr.enent actuellement des efforts de plus en plus 
ambitieux de leur propre initiative, bien qu'elles continuent generalement a 
avoir besoin d'une assistance internationale considerable. Certaines 
organisations non gouvernementales ont contribue au processus dirige pap ,1'OSCE 
visant a diffuser des informations sur les systemes electoraux pour eduquer les 
citoyens dans ce domaine et a recueilli.r leurs vues sur la npuvelle loi 
electorale. Apres avoir regu des observations detaillees du Conseil. de 1'Europe 
et du Centre international pour la legislation concernant les organisations a 
but non lucratif, le Bureau a poursuivi ses efforts pour presenter aux 

legislateurs dans les deux entites, de meme qu'au niveau de l'Etat, un projet de 

loi relatif aux associations et fondations, en leur communiquant egalement les 
observations detaillees regues du Conspil de 1'Europe et du Centre. 
Parallelement, un groupe de travail special compose de representants 

d'organisations non gouvernementales locales et du Ministere de la justice de la 
Republika Srpska a examine et mis au point un projot de loi dans le meme 
domaine, et assume done la responsabilite de ce processus. Le Bureau du Haut 
Reprcsentart assume la coordination des activites. 

79. Questions interessant les femmes : Les femmes de toute la region du sud-est 

de 1'Europe ont sign6 un appel reelamant un role egal et actif dans 

1'elaboration et la mise en oeuvre du Pacte de stability, qui a ete presente a 
Sarajevo en juillet. Cet appel enumerait un certain r.ombrc de problemes communs 
auxquels les- femmes de toute la region sont confrontees, notamment leur sous- 
representation au niveau de la prise de decisions politiques (elles representent 
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en moyenne 7 % des membres des parlements) ainsi que la pauvrete et le chomage 
cr.cz le.s femmes, qui seat a 1' ori gi ae de violations de 1 curs droits fondamentaux 
(traite des femmes par exemple). Dans cet appel* q]les exigeaient egalement que 
ces questions soient traitees d'urgence, pour que les femmes deviennent des 
partenaires egaux a tous les niveaux de l f Elaboration et de la mis© ©a oeuvre du 
Pacte de stability. Le Coordonnateur special de 1'Union europeenne pour le 
Pacte de stability leur a exprime son soutien. 

80. Le Commissaire du Groupe international de police des Nations Unies a publie 
le 30 aout une directive provisoig# coneernant les mesures a prendre pour 
remedier a 1'inefficacite des descentes de police dans les etablissements de 
prostitution presumes et pour mettre fin aux expulsions illegales par les 
autorites locales de victimes de la traite d'etres humains. Le 6 septembre> 
Bureau du Haut Representant et le Groupe de coordination des questions 
interessant les femmes ont tenu une reunion avec des representants des ministres 
de. J|/interieur des deux entites, Ministre de la justice de la Fdddration et 
des representants du Ministere des communications de la Bosnie-Herzegovine. 

Cette reunion avait pour objectif d'examiner tous les aspects de la question de 
la traite d'etres humaiSS, d'accroitre la responsabilite du gouvernement a cet 
egard et d'identifier les mecanismes d'appui de la communaute internationale. 

L'accord s'est fait sur uft# liste detaillee de responsabilites et de taches 
incombant aux autorites gouvernementales, notamment sur des questions comme la 
necessity pour toutes les organisations politiques de la Bosnie-Herzegovine de 
lutter coriife la criminality organisee, la necessite de proteger les victimes de 
la prostitution forcee et d'ameliorer la situation grace a 1'adoption de 
nouvelles lois ou la modification des lois existantes. 

81. Droits economiques et sociaux : Le Bureau du Haut Representant reste tres 
preoccupe par les violations continues des droits economiques et sociaux, qui 
prennent generalement la forme de pratiques discriminatoires. Ces violations 
sont souvent fondees sur des motifs ethniques et politiques et visent 
frequemment les personr.es rapatr.i ces . 

82. Un obstacle majeur a la sttllition du probl#|fte de lai discr|I^ftf.tion dans 
l'emploi tient au fait que la preeminence du droit n'est pas assuree } les lois 
ne sont pas appliquees ou le sont de maniere abusive, et les recours 
administratifs et juridiques sont inaccessibles, inefficaces ou soumis a des 
pressions politiques. La situation economique favorise egalement les tentatives 
visant a dissimuler les abus et l'impunite. Quelques mesures importantes ont 
cependant ete prises. 1 |Mj ju.i 11 eu, la Chambre des droits de l'homme a cree un 
precedent en adoptant sa toute premiere decision coneernant la discrimination 
dans le domaine de l'emploi ( Zahirovic c. Bosnie-Herzegovine et Federation de 
Bosnie-Herzegovine ). Sur le plan legislatif, un aspect positif de la nouvelle 
loi de la Federation sur le travail qui a ete adoptee le 5 octobre est 

1'envergure des dispositions antidiscriminatoires qu'elle contient. De tout© 
evidence, cependant, elle n'est pas suffisante en soi et devra etre completee et 
renforcee par diverses mesures. 

83. En ce qui concerne les questions touchant les personnes handicapees, le 
Comite d'Oxford de secours centre la famine (OXFAM) a organise en juin> sous la 
direction du Groupe de coordination des droits economiques et sociaux, une 
reunion sur la defense et la protection des droits des personnes handicapees. 
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Cette initiative a ete prise parce qu'une loi sur les droits fondamentaux des 
victimes civiles de la guerre et des families avec enfants, etablissant jtnjSt 
distinction ell'ire les di f ferentes categories de personnes handicapees et donnant 
la priorite aux mutiles de guerre, etait sur le point d'etre adoptee. Depuis 
lors,- uhe coalition d'associations de personnes handicapees — la Coalition de la 
Bosnie-Herzegovine pour l'egalite des chances des personnes handicapees — a ete 
constitute et se reunit, tous les mois pour etablir une strategie bien coordonnee 
visant a accroitre l'efficacite de ses activites de plaidoyer. 

REFORME ECONOMIQUB : ;ST RECONSTRUCTION 

84. Points de passage de la frontiere : Le 6 aout, le point de passage de la 
frontitte a Brgat-Ivanica (pres de Dubrovnik) a ete ouvert en tant que point de 
passage de la frontiere internationale (categorie II) entre la 
Bosnie-Herzegovine et la Republique de Croatie. Ainsi s'est ouverte une 
importante artefce de transport ncccssaire a la prosperity economique de la 
region. Les liens etroits qui existaient precedemment dans les secteurs de 

1'Ett#rgle., de 1'agriculture, et du tourisme ont ainsi pu etre retablis. Afin de 
satisfairs |t' importante demande qui cor.cerr.e le passage de la rivitre Sava, un 
pont flottant temporaire a ete ouvert le 12 aout a Gradiska pendant les travaux 
de reconstruction; du pont fixe. La reconstruction du pent fixe devrait etre 
achevee d'ici la fin de cette annee. 

85. Traite relatif au trace de la frontiere <,-. : J|e 30 juillet, le President 

Izetbegovic, au nom de la presidence de la Bosnie-Herzegovine, et le President 
Tudjman ont signe le Traite sur la frontiere d'Etat entre la Bosliie-Herzegoviti© 
et la Republique de Croatia qui def ini t trace de la frontUsee coir.rr.und d'uric 

longueur de plus de 1 000 kilometres entre les deux pays. II s'agit la d'un 
important eveheir.er.t historique dans 1'etablissement de relations mutuelles 
positives entre la Bosnie-Herzegovine et la Croatie. Au titre des activites 
futures de la Commission diplomatique des frontieres inter-Etats, il convient de 
citer l f Elaboration d'un accord sur le regime de la zone frontaliere qui devra 
ameliorer les conditions de vie de la population des deux pays vivant a 
proximite de la frontiEre. 

86. Aspects monetaires : L'utilisation du marka convertible continue de se 
generaliser e;ft Bosr.i e-''erzegovin.e. En Herzegovine, region ou le marka 
convertible s'est heurte a une forte resistance, 1'utilisation de diverses 
monnaies se repartirait comme suit : marka convertible - 35 %, deutsche mark 
- 50 % et kuna - 12 a 15 %. II y a quelques mois, le marka convertible ne 
representait que 10 a 15 % des monnaies utilisees. Dans la Republika Srpska, 
les monnaies Utilisees se repartiraieiit comme suit : plus de 70 % pour i*e: marka 
convertible' et moins de 30 % pour le dinar yougoslave. Les reserves de devises 
etrangeres de la Banque centrale de Bosnie-Herzegovine continuent d'augmenter de 
fagon satisfaisante . Elies s' erabl i ssai er.t a 398, 8 millions de markas 
convertibles au 31 juillet, alors qu'elles n'etaient que de 287,7 millions de 
markas convertibles a la fin de janvier, soit une augmentation de 39 %. 

87. Le 30 aout, la Volksbank de Slovenie a commence a acheter des markas 
convertibles dans ses agences bancaires de SI over.iQ... La Slovenig .s' a joute ainsi 
au groupe de pays ou il est possible d'acheter et de vendre des markas 
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convertibles. Ce groupe comprend maintenant l'Allemagne, l'Autriche, la 
Croat ic,- la Hongrie> la Slovenie et la Suisse. 

88. Evolution de la situation dans le domaine des douanes : La situation 
s'ameliore. Depuis le 15 mai, la Federation de Bosnie-Herzegovine et la 
Republika Srpska appliquent integralement la loi sur les tarifs douaniers de la 
Bosnie-Herzegovine. Les tarifs douaniers relevent de la juridiction de l'Etat. 
L'Etat avait adopte la .loi en fevrier 1998, mais elle. n' avait ete appliquee que, 
partiellement en raison de 1'opposition des Entites. Les traitements 
preferentiels appliques aux importations de la Federation en provenance de 
Croatia et aux importations de la Republika Srpska en provenance de la 
Republique federale de Yougoslavie ont egalement ete elimines. Depuis 

1'application de la loi sur les tarifs douaniers de la Bosnie-Herzegoviiidf les 
recettes douanieres ont augmente en 1999. 

89. Les services douaitlf^rs s'appliquent maiijtenant a faire appliquer la 
reglementation douaniere. Le Bureau d'assistance douaniere et fiscale, 
programme finance par la Commission europeenne, collabore avec le Service des 
douanes de la Federation et le Service des douanes de la Republika Srpska dans 
la mise en place des sections chargees de 1'application des mesures douanieres 
dans chaque service. Les agents des deux services ont participe a des seances 
de formation assurees dans le cadre du programme du Bureau d'assistance 
douaniere et fiscale. Le Bureau a egalement dote les services douaniers de tout 
le materiel necessaire pour appuyer les activites d'application de la 
reglementation douaniere. D'importants progres ont ete accomplis pour ce qui 
est de deceler la fraude douaniere a grande echolie dans la region. II est 
prevu d'adopter des mesures legislatives suppl4mentaires et mieux adaptees pour 
reprimer et sanctionner les delits douaniers. 

90. Les services douaniers des Entites cooperent etroitement dans les efforts 
qu'ils font pour eliminer les activites douanieres illegales. Le Bureau 

d'assistance douaniere et fiscale aide le# Entites a instaurer une cooperation 
officielle en matiere de douane avec les autorites douanieres des partenaires 
commerciaux de la Bosnie-Herzegovine afin o' 61imi nor encore davantage les 
possibilites de fraude douaniere dans la region. 

91. Up: Bureau d'assistance douarffcfere et fiscale aide les aut'ftlf.ites douattifiifes a 
mettre en place des fonctions d'audit interne et de controle de la gestion, dont 
l'objet est de permettre aux directeurs des douanes — ainsi qu'aux 
gouvernements — de s'assurer qu'il n'y a pas de detournement de fonds ou de 
corruption interne. Les autorites douanieres ne sont installees qu'a chacun des 
30 points de passage officiels de la frontiere en Bosnie-Herzegovine, mais dies 
ne sont pas presentes aux nombreux passages officieux. La creation d'un service 
des frontieres d'Etat auquel s'ajoutent des initiatives en matiere d'application 
de la reglementauion douaniere reduira les possibilites de contrebande et autres 
formes de delits frontaliers. Un telephone rouge fonctionnant 24 heures sur 24 
pour lutter contre des delits douaniers sera bientot mis en service. 

92. Soutien multilateral apporte a la Bosnie-Herzegovine en matiere de balance 
des paiements et de questions budqetaires : En mai, le Conseil d'administration 
du FMI a accepte de reconduire’l'Accord de confirmation avec la 
Bosnie-Herzegovine. Le 28 juin, une tranche supplementaire de 23 millions de 
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dollars a ete approuvee au titre de cet accord pour aider la Bosnie-Herzegovine 
a fa ire face aux repercussions economiques de la crise du Kosovo. (Ces donnees 
n'etaienfe pas disponibles au moment de 1'etablissement du dernier rapport 
trimestriel.) Une tranche equivalant a 29 millions de dollars a ete decaissee 
efi juin. La mission du FMI examinera 1'accord en octobr# #t si les resultats de 
1'evaluation concernant le respect des objectifs et des conditions definis dans 
1'accord sont satisfaisants, une tranche supplementaire de 8,8 millions de 
dollars sera decaissee. 

93. .H# Conseftl d'administration de la Banque mondiale a approuve deux 
operations de soutien de la balance des paiements. Le deuxieme credit a 
l'ajustement structurel des finances publiques d'un montant de 72 millions de 
dollars servira a financer des rcformes fiscales aussi bien dans la Federation 
que dans la Republika Srpska et devrait etre decaisse en trois tranches. Le 
credit a la privatisation des entreprises et des banques d'un montant de 

50 millions de dollars servira a financer les efforts de privatisation du pays 
et la reforme du secteur bancaire et devrait etre decaisse en deux tranches. Le 
credit a l'ajustemebt du secteur des finances publiques devrait etre amorce 
Merit St et la premiere tranche de 28 millions de dollars devrait etre decaissee 
peu apres. Le credit a la privatisation des entreprises et des banques prendra 
effet des que quelques questions importantes auront ete reglees. 

94. Soutien budgetaire a la Republika Srpska : A la suite des repercussions 
economiques negatives que les evenerr.er.ts au Kosovo ont eues sur la Republika 
Srpska et d'un appel lance par le Bureau du Haut Representant en faveur d'une 
assistance a ce titre au cours de la cinquieme Conference des donateurs Sh mai, 
le Gouverndsjent des Etats-Unis a offert 10 millions de dollars au titre du 
soutien budgetaire pour payer les arrieres de traitements des fonctionnaires. 

Une partie de cette aide {environ 5 millions de dollars) a ete decaissee par 

1'intermediaire du Bureau du Haut Representant. Un des beneficiaires a ete le 
Ministere de 1'education (pres de 18 000 fonctionnaires), un important secteur 
du Gouvern|*ent de la Republika Srpska. Une part moins importante des fonds a 
ete egalement decaissee en faveur des employes du Ministere des refugies. 

95. Resultats macroeconomiques : Sfe Conseil d'administration du FMI a felicite 
les autorites locales pour les progres accomplis en ce qui concerne les 
resultats macroeconomiques eii 1998, notamment pour ce qui est de la maitrise de 
1'inflation. II a estime que ces resultats satisfaisants etaient dus au strict 
respect des regies edictees par 1'office monetaire ainsi qu'a la prudence des 
politiques budgetaires. Le Conseil d'administration a souligne qu# les 
autorites devraient s'abstenir de prendre de nouveaux engagements de depenses 
au-del a de ceux envisages dar.s !qs budgets de 1999 et a note que des difficultes 
d'ordre politique continuent d'entraver 1'applicar i on des politiques. II a 
engage les autorites a ameliorer le processus budgetaire, a renforcer la 
transpafcpftce et a i^scrire les depenses extrabudgetaires dans le budget. 

96. Initiative en faveur d'une relance durable de l'economie : La strategie 

d'assistance de la Banque mondiale pour la privatisation des entreprises et des 
banques en Bosnie-Herzegovine portera essentiellement sur la transition entre 
les activites immediates de la recor.surucM on d'apres guerre et la relar.ce 
economique et la croissance durables. Les objectifs clefs de cette strategic 
sont les suivants : i) renforcement des institutions de gestion macroeconomique; 
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ii) application de mesures de reforme structurelle, en particulier les 
privatisations et les reformes bancaires; et iii) poursuite de la reconstruction 
materielle du pays. Le Mecanisme d'aide a 1'exportation des entreprises (BEEF; 
12 millions de dollars) aidera a financer la reforme du secteur financier en 
s'attaquant a la per.ur.i e chronique de fonds dans Ife systeme bancaire de la 
Bosnie-Herzegovine et en fournissant un appui aux banques qui fonctionnent de 
fagon satisfaisante. II servira a etablir et a renforcer les liens entre les 
banques locales et les banques etrangeres sur la base d'une acceptation reelle 
des risques par les banques etrangeres, qui est un element important de 
1' integration du systeme bancaire de la Bosnie-Herzegovine dans la region. Ce 
pro jet s' appuierait sur les reformes actuelleirienf en cours et les renforcerait, 
en particulier celles qui sont financees grace au credit a la privatisation des 
er.trepri ses et des banques. 

97. Reforme des services d'utilite publique et application de 1'annexe 9 : Le 
8 juillet, mon predecesseur a preside tine reunion d'entreprises publiques. Les 
deux Premiers Ministres des Entites et le Vice-Premier Ministre de la Federation 
(qui sont maintenant membres de la Commission) ont assiste a la reunion. 
L'objectif etait de mettre au point Un ordre du jour pour les mesures suivantes 
a prendre. Les participants ont accepte l'idee de constituer trois groupes de 
travail. Le premier groupe a commence a examiner divers probl&mes lies a 

1'activation de la Societe des transports (essentiellement les transports 
routiers et les activites portuaires) et les deux autres examinent 1'opportunity 
de creer une societe publique des postes et telecommunications. 

98. Dans le secteur de l'energie, des experts techniques de la Norvege ont 
elabore des lois relatives a 1'electricite pour l'Etat et les Entites. Ils sont 
assistes par une equipe d'experts des deux Ministeres de l'energie (de la 
Federation et de la Republika Srpska). La version definitive des lois devrait 
etre disponible a la fin de 1999. Les consultants ont acheve le premier projet 
d'une etude de faisabilite pour determiner la configuration optimale du reseau 
•Siectrique de l'Etat de Bosnie-Herzegovine. L'etude devra permettre de 
determiner les priorites en matiere de reconstruction et le cout estimatif des 
operations devant etre financees par le programme F,corgie III de la Banque 
mondiale. Le -rapport final devrait etre public eft. novembre,:. Un accord de 
subvention a ete signe entre le Centre commun de coordination pour 1'electricite 
et la Trade and Development Agency des Etats-Unis en vue du financement d'une 
etude de faisabilite d'un systeme de controle-commande et saisie des donnees de 
surveillance (SCADA) qui devrait permettre de definir les specifications et le 
cout de la mise ;.eh place du systeme dans 3e Centre de coordination.,, Le meme 
systeme sera mis en place dans les trois centres de controle regionaux 

d'Elektroprivreda. On compte que l'etude de faisabilite sera acheveo en 
mars 2000. 

99. Dans 1% domain# des t.616communications|rj$.e Consell des mipistres a procede 
le 9 septembre a la nomination definitive des membres du Conseil de gestion de 
1'Office de controle des telecommunications (trois membres a plein temps et deux 
des trois membres a temps partiel). La premiere reunion do 1'Office de controle 
des telecommunications a eu lieu le 16 septembre. La reunion a ete positive et 
s'est deroulee dans un esprit de cooperation.. 
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100. Bien que le systeme de numerotation pour la Bosnie-Herzegovine n'ait pas 
encore ete officiellement adopte, toutes les parties se sont mises d'accord sur 
tin plan. L'operation devrait etre totalement achevee dans quelques mois. 

101. lies administrations des postes et t^l^commundcatijSns HPT Mostar et PTT 
Bosnie-Herzegovine ont acheve la verification de leurs etats financiers et ont 
soumis leur rapport de verification comme prevu dans 1'accord de pret conclu 
avec la Banque europeennp pour la reconstruction et le developpement (BERD). 

Les verifications ont fait apparaitre de nombreuses anomalies et ont revele que 
les pratiques comptables suivies actuellemeftt pour la gestiofi financiere des 
deux administrations n-etaient pas satisfaisantes. Celles-ci vont aligner leur 
systeme comptable sur les normes internationales de comptabilite et devraient 
pouvoir soumertrp or. 2000 des comptes pl.eir.emorr verifies. II est urgent que de 
telles mesures soient prises afin qu'un controle puisse etre exerce sur ces 
entreprises de service public. A Telecom Srpska, la procedure est en cours pour 
le choix d'un verificateur. Les verifications dans les compagnies d'electricite 
(Sarajevo, Mostar et Republika Srpska) sont achevees. Elies ont revele que les 
normes comptables internationales r.'euaient pas totalement respectees, mais 

qu'il y avait bn des progres sur ce plan. Le Bureau du Haut Representant suit 
la question de pres. 

102. Lors d'une reunion tenue recemment pour debattre de 1'opportunity de 
constituer une entreprise publique, toutes les parties sont convenues que les 
services postaux uriversols de base (par exemple acKt6minbtnent des lettres et 
des petits paquets) devraient etre offerts a tous les citoyens au meme prix et 
dans les memes conditions. D'autres services postaux seraient assures par des 
societes commerciales qui se feraient concurrence. Lors d'une reunion recente 
tenue au siege de 1'Union postale universelle a Berne, le projet de loi 
concernant les services postaux devant etre adopte a 1'echelon central a ete 
examine. II a ete convenu de mettre en place une union des services postaux de 
Bosnie-Herzegovine. Les droits pergus pour le courrier international seraient 
verses a 1' Ur.ior, qui les repartirait entre ses membres ayant assurd le service. 
II y a consensus sur l'economie de la loi, et le texte devrait etre bientot 
acheve. Les services postaux entre les Entites continuent d'etre regulierement 
assures. 

103. Marche du travail : Une loi reglementant le travail — qui faisait 
cruellement defaut — a ete recemment adoptee dans la Federation. 

Malheureusement, cette loi comporte une serie d'articles qui risquent de 
compromettre processus de privatisation et d'efijraver le passage a uja^s 
economie de marche. Les points de la loi qui font le plus probleme sont 

1'indemnisatigti des employes inscrits sur la liste d'attente et le versement 
a ces derniers d'une indemnite de licenciement qui (contrairemieht aux 
conclusions du Forum de la Federation qui s'est tenu en mai 1999) font peser un 
poids excessif sur les entreprises de la Federario.r. (art. 143). Le Bureau du 
Haut Representant, agissant de concert avec d'autres membres du Groupe charge 
des questions economiques, continue de faciliter la recherche d'une solution 
a ce probleme complexe grace a des contacts et a des discussions avec les 
diverses parties interessees. 

104. La loi sur 1'attribution des empl^lRB, iS*'fj#fentati.0h professionnolfe et 
1'indemnisation des chomeurs est une autre question preoccupante pour la 
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communaute internationale. Dans un pays ou la proportion de chomeurs est 
extremement e.lcvce, le poids des indemnites de chomage est beaucoup trop lourd. 
La perception d'impots sui les indemnites de chomage au niveau des cantons et 
1'utilisation des recettes fiscales correspondantes sont egalement 
preoccupantes. II semb.le’ or. outre que la loi restreigne de fagon excessive les 
droits des employeurs et impose des formalites administratives inutilement 
lourdes. Ces facteurs contribuent a la rigidite du marche du travail. 

105. En cooperation avec les autres membres du Groupe charge des questions 
economiques, lb Bureau du Haut Representant contiittiera d' aider les institutions 
de la Federation a trouver des solutions pour la creation d'un marche du travail, 
qui soit adapte a une economie de marche et qui permette une croissance 
econpmique durable. 

106. Reforme du Bureau des paiements : Les preparatifs en vue de la suppression 
du Bureau des paiements sont bier, engages et devraient permettre de respecter le 
delai prevu dans la Declaration de Madrid, soit decembre 2000. Le Bureau du 
Haut Representant est membre du Groupe consultatif international di.rigo par 
USAID. La Federation a adoped une serie de modifications de la loi sur le 
systeme de paiement interne. Celles-ci ont pour but de faciliter 1'abolition du 
monopole du Bureau des paiements pour les transactions internes et jettera les 
bases juridiques d'un conseil d'administration qui garantira la transparence du 
processus de transition. La Republika Srpska avait deja adopte des 
modifications analogues. Les membres du Conseil d'administration ©at ete nommes 
tant dans la Federation que dans la Republika Srpska. 

107. Toutes les attributions du Bureau des paipfcents ont ete recensbes et un 
plan a ete congu afin que le processus de transition se deroule sans heurts. On 
elabore actudEfement un plan pour la mis© oeuvre des programmes d'education 
du public visant a informer ce dernier du calendrier et des consequences de la 
suppression du Bureau des paiements. Un rapport concernant le reclassement du 
personnel du Bureau est en cours d'elaboration et tous les elements d'actifs du 
Bureau vont bientot faire l'objet d'une verification. 

108. Privatisation : La Commission chargee de surveiller les privatisations 
continue de conseiller le Bureau du Haut Representant en toute independence et 
de fagon impartial^. Elle s'est reuni#-pour la troisidme fois pendant la 
derniere semaine du mois de juillet et a fait des recommandations sur sept 
points : la vente ou l'echange de bons, la distribution de bons aux personnes 
deplacees et aux r&fugies* la privatisation des petites entreprises, la 
restitution des biens nationalises, les titres de propriete, les coentreprises 
et la cocapitalisation, Le Bureau du Haut Representant a examine les 
recommandations et a demande aux premiers ministres des deux Entites de les 
appliquer de fagon a rendre le processus de privatisation plus transparent, plus 
attrayant pour les investisseurs, et moins discriminatoire a l'encontre des 
groupes vulnerables. 

109. Les autorites comperentes des deux Enritds sont convenues de creer des 
bureaux de privatisation trans-Entites de sorte que les citoyens remplissant les 
conditions requises pour obtenir des bons dans 1'autre Entite puissent exercer 
leur droit sans avoir a se rendre dans des bureaux situes dans cette Entite. Le 
ler septembre, 1'Office de privatisation de la Federation a ouvert un bureau 
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a Banja Luka, et les autorites de la Republika Srpska devraient faire de meme 
sur le uerritoire de la Federation. 

110. Les autorites sont convenues qu'il fallait restituer les biens qui avaient 
eti nationalises sous le regime ccnimur.iste. Un pro jet de loi-cadre sur la 
restitution des biens, devant etre adopte a 1'echelon central, a ete soumis au 
Conseil des ministres en aout. Ce projet enonce des principes directeurs pour 
le processus de restitution et cl ari fie. la question des tit-res de propriety af i r. 
de creer un environnement juridique stable et de faciliter le processus de 
privatisation, On groupe de travail compose de representants du Conseil des 
ministres et du Bureau du Haut Representant s'emploie activement a accclcrcr 

1'adoption de la loi. Les lois des Entites fixeront dans le detail les 
modalites de restitutio®!,,. 

111. La vente de petites entreprises (bilan de debut d'exercice inferieur 
a 300 000 markas convertibles) a commence dans la Republika Srpska. Sept 
entreprises ont ete vendues par adjudication. Ces ventes constituent un banc 
d'essai pour ’^application de la nouvelle legislation. D'autres entreprises 
seront vendues selen. J#s memes modalites dans les mois a vetjAr. 

112. Lutte contre la corruption : A la reunion du Comite directeur qui a eu lieu 
a New York le 22 septembre, j'ai souligne que l'une de mes toutes premieres 
priorites serait de relancer la lutte de la communaute internationale contre la 
fraude et la corruption et de favoriser la transparence de 1'action des pouvoirs 
publics a tous les niveaux. J'ai annonce a cette reunion la creation d'un 
groupe charge de lutter contre la corruption et d'assurer la transparence, qui 

a principalement pour mandat de relancer 'Inaction anticorruptioh, d'assurer utte- 
utilisation plus efficace des ressources et de renforcer et d'accelerer 
1'application de la strategie anticorruption de la communaute internationale. 

Le Groupe s'est reuni pour la premiere fois le ler octobre. Mon principal 
objectif sera d'aider les dirigeants politiques de la Bosnie-Herzegovine 
a assumer les responsabilites inherences a l'exercioe effectif de la puissance 
publique. 

113. Dans ' i nterval'. e, le Groupe charge au sein du Bureau du Haut Representant 

de la lutte contre la fraude poursuit sa collaboration fructueuse avec la police 
et les procureurs. Neuf plaintes ont- ete deposees pour des faits de fraude et 
de corruption contre 28 personnes dans le canton de Tuzla; 62 dossiers sont 

actuellement devant les tribunaux dans le canton de Sarajevo; et la justice 

a ete saisie de 67 dossiers a Travnife., L'absence de progres realises dans la 
lutte contre la corruption dans des localites telles que Livno, Mostar, Gorazde 
et Siroki Brijeg demeure preoccupante. Le Groupe charge de la lutte la 

fraude collaborera avec le Procureur de la Federation et essaiera de faire 
avancer la reforme de l'appareil judiciaire. II a egalement collabore avec les 
autorites locales et des experts internat.ibnaux pouf 1* elaboration d'une 
nouvelle loi sur la passation des marches, d'une loi destinee a assurer la 

transparence du processus budgetaire et a eviter les deficits, et d'une loi sur 

le blanchiment de 1'argent sal#*, Le Groupe prete aussi son concours pour la 
revision du Code de procedure penale en Republika Srpska et dans la Federation. 
Affei- de renforcer la societe civil#* le Groupe facilite la creation d'un# 
brar.che, nationale de Transparency International. 
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114. Le 30 juillet, diverses lois et decisions ont ete imposees par mon 

predecesseur, dont trois lois conCernant la lutte contre la corruption : la loii. 
portant modificatisij de la lpi sur la Cour supreme de la Federaci or., la 1 oi. 

portant modification de la loi sur le parquet general de la Federation et la loi 

sur la preservation de l'anonymat de certains tcmcir.s dans les procedures 
penales. 

115. Reforme du systeme des pensions : Dans le cadre plus large de la reforme 
financiere, le Bureau du Haut Representant participe activement a la reforme du 
systeme des pensions. II faut, cependant, avant de Chercher a harmoniser les 
legislations de® Enricos sur les pensions et de s'occuper de la mise en place 
d'un systeme de pensions moderne pour 1'ensemble de la Bosnie-Herzegovine, 
dor.ner la priorite a la creari on d'un fonds de pension dans la Federatiori . 

C'est la un point epineux, car Croates et Bosniaques ont garde en place des 

systemes paralleles. Dans le contexte de 1'abolition des institutions 

paralleles, ubE legislation devra etre adoptee pour fusionner les fonds de 
pension de Mostar (destine essentiellement aux Croates) et de Sarajevo (destine 
esser.ti el 1 errient aux Bosniaques) . Le Gouvernemenr de la Federation a recemment 
pris des dispositions legislatives prevoyant la fusion des deux fonds. La loi 
doit encore etre approuvee par les parlements de la Federation. La fusion des 
deux fonds de pension de la Federation est Inline des conditions prealables 
imposees par la Banque mondiale pour son programme de credit. Elle renforcera 
1'obligation redditionnelle, accroitra l'efficacite administrative, et ouvrira 
la vqie, a la mise place d'un systeme de pensions durable, et equitable dans 
l'Entite. Dans 1'intervalle, les deux Entites s'efforcent de creer les 
conditions ncccssaires a une gesr ior. transparente du systeme des pensions. 

116. Structures financieres de 1'Herzeqovine : Des progres sensibles ont ete 
realises dans 1/Elimination des structures finaneidres paralleles dans les 
regions de Mostar et de Livno. Le ler octobre, le canton d'Herzegovina-Neretva 
a cree un compte unique qui lui permet de fonctionner avec une base de recettes 
unified et transparente, Dans la zone de rctour des Serbes de Bosansko Grahovo, 
les autorites du canton 10 ont decide de fermer le compte de la commission 
municipale et de permettre au compte municipal officiel de fonctioitftjif sans 
restrictions. I.e changement est d'importance car il permet aux ed il.es serbes 

d'avoir leur propre budget dans un canton majoritairement croate. 

117. Developpement aqricole et rural : Le Bureau du Haut Representant a seconde 
la FAO et les ministres de 1'agriculture des deux Entites dans les consultations 
finales relatives a la strategie agricole prcparce par la FAO. Le Bureau 
cherche a obtenir des deux Entites qu'elles s'engagent a mettre en oeuvre cette 
strategie, qui consiste a axer 1'agriculture sur les principes de 1'economie de 
marche. II continue de soutenir te role que joue 1'agriculture dans 
developpement rural, qui est d'une importance capitale pour les retours. II 
participe egaleiteaft. aux discussions cor.ccrr.anr le controle alimentaire (sur le 
plan veterinaire par exemple). 

118. Chambres de commerce : Soucieux de consolider un espacc economique unique, 

d'harmoniser les politiques des Entites et d'obtenir la representation 
ittternationale de 1' institution./- J'e Bureau a prete son concours et son s out ion 
au reamer.agemer.u de la Chambre de commerce de Bosni e-Kerzegovi re. attendant 

1'approbation des textes legislatifs correspondants, le Conseil des ministres 
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devrait adopter un projet de decision ayant l'agrement de toutes les parties 
interessees. 

119. Statistique : La Bosnie-Herzegovine ne peut connaitre un bon developpement 
economique sans se doter d'une base statistique generale a la fois accessible : ©t 
sure. Le Bureau continue de suivre et de soutenir les activites de l'Institut 
de statistique de Bosnie-Herzegovine. La parution du Bulletin statistique , qui 
presente des donnees agregees au niveau de l'Etat sur divers domaines, est 
devenue reguliere. Une partie de 1'aide des donateurs sert a assurer le 
developpement ordonnit et conforme aux normes occidentales des activites 
statistiques en Bosnie-Herzegovine. Er.f i n, l'Institut a atteint la plcine 
representation internationale. 

RETOURS 

1-20. Les retours de groupes minoritaires ont Ore nettenent plus nombreux dans 
1'ensemble de la Bosnie-Herzegovine que pendant la periode correspondante de 
1'annO© passee. Meme des regions notoirement difficiles, comme ,1/est de la 
Republika Srpska, Stolac, Capljptja et Bugojno* accueillent maintenant les 
refugies de retour. Parmi les autres faits nouveaux dignes de mention, il faut 
signaler les premiers retours serbes dans la vielle ville de Mostar et les 
premiers retours bosniaques a Srebrenica, ce dernier mouvement etant impensable 
il y a encore six mois. 

121. Sarajevo offre encore une bonne illustration de ce qui peut etre accompli 
lorsque la vdlonte politique se mobilise. On y observe des retours de groupes 
minori taires dans tout canton, et les lOAS sur les biSps fonciers y sont 
mises en application avec plus de diligence qu'ailleurs dans le pays, meme si le 
canton n'a toujours pas mis a la disposition de son bureau du logement les 
ressources qui lui permettraient d'agir efficacement. 

122. Sub le plan de la securite, la saison des retours de 1999 a ete calit(%; 
relativement a 1'importance numerique des mouvements. Dans la majorite des cas, 
les retours et les visites d* inspection se sont faits sans incident dans des 
zones auparavant tres disputees, dont Prijedor — ou la Force de stabilisation a 
lance ces derniers mois plusieurs operations contre des individus accuses de 
crimes de guerre —, Drvar, Bugojno, Plehan et ZvOrnik. Le recrutement de 
membres des minorites dans la police se poursuit a son rythme, sans rencontrer 
de difficultes majeures. 

123. En depit de ces tendances positives, la resistance politique organisee aux 
retours tda pas cesse dans Is pays. Meme si ’.le ton des discours officiels aux 
niveaux de l'Etat et des Entites s'est adouci,. :le Parti d'action democratique 
(SDA), l'Union democratique croate (HDZ), le Parti democratique serbe (SDS) et 
le Parti radical serbe (SRS) continuent au niveau local de faire obstacle aux 
retours par divers procedes, qui vont des atermoiements dans la delivrance des 
documents d'identite a la violence pure et simple. Le controle international, 
la negociatiOn indirecte et les pressi ons sont toujours des composantes 
decisives du processus de retour des groupes minoritaires en Bosnie-Herzegovine, 
le reseau du Groupe pour la reconstruction et le rdtour jouant en ce domain© un 
role de coordination determinant. 
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124. Une circonstance qui freine le retour des populations minoritaires est la 

baisse du montant et, les lebteurs du versement des contributions des donateurs 
en 1999. bonne, partie des credits destines a la reconstruction, qui 

devaient arriver il y a un an, n'a pas encore ete pergue. Si l'on ne met pas en 
place des mecanismes de versement plus rapides, les besoins de quelque 

6 000 families de retour en matiere de logement et d'infrastructures de base ne 
pourront etre satisfaits cette annee. Nous constatons deja une inversion des 
retours spontanes dans certaines regions, dont Drvar, ou, apres avoir attendu de 
l'aide pendant des mois apres leur arrivee, les rapatries sont dans 
1'impossibilite de passer l'hiver sur place et sont contraints de repartir vers 
les lieux ou ils s'etaient refugies pendant la guerre. 

125. manque de souplesse du financement des donateurs a fait que la 
communaute internationale a eu beaucoup de mal a moduler ses ressources pour 
soutenir ces refugies de retour et d'autres rapatries spontanes pendant toute la 
duree de •£* hiver. Desireux de trouver des financements et de sensibiliser a 
cette situation et agissant de concert avec le Commandement de la Force de 
stabilisation j-'-ai fait vi si ter a plusieurs ambassadeurs certai nes grandes 
zones de retour spontane. II est heureux qu'un f j'nar.cement addi t i onnel ait ete 
debloque a la suite de cette tournee par les Etats-Unis, le Royaume-Uni, les 
Pays-Bas, la Norvege et la Suisse* entre autres pays. 

126. La mise en application de la legislation sur les biens fonciers reste la 
clef des retours dans les zones urbai.nes. La vie d'environ 500 000 deplaces est 
tenue en suspens par le fait qu'ils ne sont pas en mesure de reprendre 
possession da' lours appartements en vijjjg* Si les expulsions pour occupation; 
i-l-legale ou occupation multiple Sont de plus en plus nombreuses dans des centres 
comme Sarajevo, Bijeljina et Tuzla, une proportion atteignant d'a peine 6,5 % 
des revendications immobilieres presentees dans la Federation avait ete reglee 
au mois de juillet de cette annee, proportion qui n'atteignait que 1,6 % en 
Republika Srpska. Cela est inacceptable et trahit une volonte d'obstruction a 
tous les niveaux de gouvernement. Pour forcer la situation* jj/'d-i ete contraint 
d'imposer des amendements majeurs a la legislation sur les biens fonciers dans 
les deux Entites. Ces modifications visaient a harmoniser les deux 
legislations, a en 6liminor les parties floues et les lacunes et a faire 
disparaitre ainsi toute excuse que les autorites pourraient encore invoquer pour 
s' abstenir de mettre; JJ#s textes en appl i cation . 

127. Quand un retour s'est fait dans de bonnes conditions, il reste encore a 
regl er ;les problemes de la red r.tcgrat i on administrative, par exemple le- 
rebranchement des services collectifs de base, la delivrance de cartes 
d'identite ou l'acces aux dossiers et aux services sociaux. Les Decisions du 
30.\igiiillet 1999 relatives aux cartes d'identite et aux raccordements au reseau 
telephonique aplaniront certains de ces problemes. Il est grand temps que les 
autorites assument les responsabilites que leur dorncr.t 1'annexe 7 et la 
legislation de Bosnie-Herzegovine, et qu'elles commencent a s'occuper de leurs 
propres citoyens sans faire de distinction entre eux. 

128. Les retours des deplaces en Bosnie-Herzegovine restent inextricablement 
lies aux mouvements de refugies qui se produisent ailleurs dans les Balkans, en 
particulier ga Croatie et Republique federale de Yougoslavie,. J'ai 

1'intention de profiter du mouvement lance par le Pacte de stability pour 


I... 










S/1999/1115 
Frangais 
Page 31 


avancer dans ce domaine. Les Serbes de Croatie en Republika Srpska, dont 
beaucoup souhaiteraiftfijfc retoumer. On Groatie et dont le, depart libererait a 
Banja Luka des places dont les Bosniaques de retour auraient grandement bosoin, 
restent pour moi un souci particulier. La procedure de retour en Croatie reste 
lourde sur le plan bureaucratique et il faudra la reformer de fond en comble 
pour que les candidats au retour aient reellement la liberte de se rendre dans 
leurs foyers d'origine ou d'en repartir pour decider a bon escient s'ils 
reviendronp pu non. Le consulat croate de Banja Luka a assoupli ses horaires 
d'ouverture, mais le Gouvernement croate doit encore offrir des services 
consulaires complets aux refugies serbes de Croatie qui se trouvenl' Oft 
Bosnie-Herzegovine/Republika Srpska. 

129. faudrait egalement que-.;4®s autorites de Bosnie-Herzegovij^ souti^iment 
davantage les rapatriements volontaires en Croatie des Serbes de Croatie 
refugies. Pour 1'instant, ni le Ministere des affaires civiles et des 
communications de l'Etat ftt le Ministere des refugies et des deplaces de la 
Republika Srpska n'ont pris de mesures volontaristes pour regler ce probleme. 

MEDIAS 

130. Compte tenu du fait qu9F'v|tes autorites continuent de se montrer impuissantes 
a remedier aux insuffisances qui entravent la liberte d'expression en 
Bosnie-Herzegovine, j'ai decide 1'entree en vigueur a titre provisoire d'une 
serie de mesures, dont des mesures legislatives. En vertu des pouvoirs qui 
m'ont ete conferes par 1'article 10 de 1'Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine, j'ai pris, le 30 jui ller., une decision concernant la 
restructuration du systeme de radiodiffusion de Bosnie-Herzegovine. Les mesures 
susmentionnees visent a harmoniser la radiodiffusion avec 1'Accord de paix, les 
engagements des parties, les exhortations du Conseil de mise en oeuvre de la 
paix et les normes internationales d'une fagon generale. La decision en 
question definit un cadre juridique pour des services de radio et de television 
qui- tepondent aux besoir.s de tous, conformement a 1'Accord de paix de Dayton et 
aux pratiques les meilleurs en usage en Europe. Elle cree un nouveau service de 
radiodiffusion qui devra assurer a 1'ensemble de la Bosnie-Herzegovine ,1a 
diffusion de programmes a'-ir. format! or.s fondes sur les ressources et les interers 
communs des reseaux de la Federation et de la Republika Srpska. En accord avec 
la presidence de la Bosnie-Herzegovine, j'ai nomme un conseil d'administration 
qui assurera la gestion du nouveau service jusqu'a ce que soient adoptees des 
mesures legislatives plus completes. Le nouveau service de radiodiffusion 
succedera a l'actuelle RTV/BH au sein. des organisations internationales. Slij#, 
equipe d'experts examinera la repartition des avoirs de la RTV/BH sur une 
periode qui sera fixee. 

131. Conformement a la decision en question* |j_e Conseil d'administration du 
nouveau service de radiodiffusion a ete constituO, et 41 a ddja tehu Uffl certain 
nombre de reunions. A sa premiere reunion, il a pris acte de son mandat, qui 
lui confere en tant que Conseil fondateur un pouvoir de decision en dernier 
ressort sur l'actufille RTV/BH, fonction dans laquell^r il succede &-•£$ex-Conseil 
d'administration interimaire. En vertu de son mandat, le Conseil 

d'administration est charge de superviser la mise-On place du nouveau service de 
radiodiffusion et de la nouvelle television de la Federation ainsi que de 
pourvoir le poste de directeur general et le poste de directeur des programmes 
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du nouveau service. II a deja approuve rapidement un programme de travail pour 
les mois a venir, dans lequel sont prevus les points suivants : examen global 
des ressources financieres de I'acturfjle RTV/BH' et des televisions de 1'autre 
Entite; elaboration d'un budget en coordination avec les radiotelevisions de 
cette Entite; dlaboratiOfi, d'un plan d'ingenlerie; adoption d'une politique 
concernant la teneur des programmes; presentation d'une demande a participer en 
qualite de membre aux travaux de 1'Union europeenne de radiodiffusion et 
d' autres associations internatloiiales; adoption d' une politique du persbRtti-I. et 
d'un plan de recrutement fondes sur le respect de l'egalite ethnique; 
elaboration d'un projet de loi sur la radiodiffusion pour soumission au Conseil 
des ministres d'ici au ler janvier 2000. Les membres du Conseil 
d'administration ont tenu recemment une reunion avec les dirigeants de la 
Federation pour examiner? la situation financiere de la RTV/BH. Le Conseil 
d'administration a annonce qu'il avait pris la decision de ne pas autoriser la 
RTV/BH a contracter des dettes supplementaires. II a egalement indique qu'il 
serait oblige de prendre des mesures d'austerite si le Gouvernement n'apportait 
pas prochainement son assistance financiere. 

132. Dans le cadre de la decision du 30 juijLjtSjjt, j*ai par ailieiirs dedretd une 
loi sur la radiotelevision de la Federation de Bosnie-Herzegovine (RTV/FBH). La 
version que j'ai imposee se f ondc sur le texte de loi que m'a communique le 
Gouvernement de la Federation. J'y ai introduit un certain nombre de 
modifications qui tiennent compte de la portee du nouveau service, qui s'etend a 
1' ensemble de l'Etat; et de la ndcessite d'une supervision international.#* Nous 
attendons actuellement que le Parlement de la Federation nomme sept des 

21 membres du Conseil federal de la television* 

133. La decision du 30 juillet exige par ailleurs que la radiotelevision croate 
(RTC) definisse, une base juridi que pour ses activites eJ5 Bosnie-Herzegovine; et 
ce d'une maniere qui permette la creation de RTV/FBH. Dans cette optique, et 
pour faire en sorte que les Croates vivant en Bosnie-Herzegovine beneficient 
■pleinement de services de radiodiffusion; nous avons travaij.ie a un accord que 
nous sommes sur le point de passer avec les autorites croates. Cet accord 
prevoit que la radiotelevision.. croate diffusera tin nombre reduit d'emissions, on 
ce dans le str.ict respect des instruments internationaux relatifs aux droits 

d'auteur et des normes definies dans le code de conduite de la Commission des 
medias independants (CMI). Il est question egalement d'encourager 
1'etablissement de liens productifs entre la RTC et la RTV/FBH afin d'aider a 
1'epanouissement d'une entreprise nationale de television, ce a quoi a pendant 
si longtemps fait obstacle le puissant et avide voisin> la RTC. Le Bureau du 
Haut Representant continue de faire tout son possible pour eviter d'avoir a 
ir.nervenir difectement. Toutefois, si les negociations devaient echouer, je 
suis pret a apporter mon soutie'n. aux procedures legalement etablies de 1' crganc 
de reglementation competent, la Commission des medias independants, afin qu'un 
service, de radi odi f fusion pol.i t i quement independant; responsable et finance de 
maniere transparente puisse etre mis en place. 

134. tl*g 30 juillet egalement, j'ai pris une dec: si on concernant a .1.1 berto de 
1'information et la decriminalisation de la diffamation, le but etant d'assurer 
le respect integral du droit a la liberte d'expression inscrit dans la 
Constitution de promouvoir la liberte des medias et de permettre aux citoyens 
d'avoir acces a des informations concernant les activites des organes 
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gouvernementaux. Cette decision suspend les dispositions relatives a la peine 
de prison pour diffamatipn qui f i gurent dans le code penal de chacune des deux 
Entites. Selon cette decision, les autorites des deux Ecrfeites doivent d'ici a 
la fin de 1999 adopter de nouvelles dispositions legislatives qui conferent a la 
diffamation le caractere de delits passibles de poursuites au civil. Les 
dispositions actuelles ont entrave le droit des journalistes de chercher a 
s'informer. En outre, j'ai demande que d'ici a la fin de 1999, l'Etat et les 
Entites adoptent des dispositions legislatives qui ccr.sacrent le principe de la 
liberte d'information, ou modifient dans ce sens les dispositions legislatives 
existantes. Des textes de loi de cette nature assureront a la population de la 
Bosnie-Herzegovine le droit d'avoir acces a des informations concernant les 
activites des organes gouvernementaux, sauf dans de rares cas bien definis. Le 
Bureau du Haut Representant> en cooperation avec la mission de i\©SCE qa* 
Bosnie-Herzegovine, est pret a aider a rediger ces textes. A cet egard, nous 
avons mis en place un groupe consultatif compose de representants du 
Gouvernement ainsi que d'experts nationaux et d'experts ifaternationaux qui 
procedera a des consultations avec les particuliers, les groupements civiques, 
les organisations de defense des droits de ^fomme et les journalistes, et nous 
superviserons les activites de ce grpupe. J'ai demande aux gouvernements des 
Entites de soumettre des candidatures pour trois des sieges a pourvoir au sein 
du Groupe consultatif, une pour chacun des peuples constitutifs. 

135. Le 31 aout, j'ai pris une autre decision interimaire visant a assurer que 
la radiotelevisipn qui beneficie de fonds publics serve les interets de la 
population de la Republika Srpska sans parti pris ni ingerence politiques. 

Cette decision introduit dans la loi relative a la radiotelevision de la 
Republika Srpska des modifications qui en eliminer.t les dispositions qui 
contreviennent le plus gravement aux normes europeennes et l'alignent sur les 
dispositions interimaires qui auraient du etre adoptees fevrier 1998. Ces 
modifications inscrivent dans la loi les principes de 1'independence editoriale, 
de la transparence financiere et du pluralisme culturel et changent le nom de 
l'organisme de radiodiffusion de .i^Ehtite: en Radiotelevision Republika Srpska 
(RTRS). Je considere la decision susmentionnee comme une mesure provisoire et 
souhaiterais que l'Assemblee nationale de la Republika Srpska se penche sur la 
question. Malgre les appels que j'ai lances jusqu'a present, l'Assemblee n'a 
toujours pas clarifie la question sur le plan juridique, et cela dure depuis 

18 mois. La decision demande a l'Assemblee nationale de la Republika Srpska 
d'adopter d'ici a la fin de fevrier 2000 une nouvelle loi generale concernant 
l'organisme de radiodiffusion de l'Entite. Le mandat de l'actuel Conseil 
d' administration de la RTRS doit ver.ir a expiration a cette date-la. 

136. i/d.S resultats realises par la Cornmission des n6d'! as independants au cours 
de la premiere annee ayant suivi sa creatio^ qui sont resumes dans les 
precedents rapports presentes a 1'Organisation des Nations Unies, sont 

mainter.arc exposes en detail dans le premier rapport annuel de la Commission qui 
a paru au mois d'aout. La CMI se propose a present de developper et d'exploiter 
les succes obtenus. En octobre, le Conseil de la CMI a adopte les documents ou 
sont consignes les criteres d'octroi de licences de la Phase II qu^.entre 
autres choses, definiront les medias publics et les medias prives. Le processus 
d'octroi de licences de la Phase II commencera of f iciellemen't au debut du mois 
de novembre, et les premieres licences scror.t delivrees vers la mi-janvier 2000. 
Les licences a long terme porteront sur une periode de deux a cinq ans. En 
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octobre, la CMI a etabli un projet de document exposant la strategie de 
transition et de transfert qu'/gile envisage pour faciliter iatte rapide passationi 
des responsabilites aux organismes locaux. 0ne participatida Internationale 
limitee sera necessaire jusqu'a ce que certaines conditions expresses aient ete 
remplies, ce qui permettra le: xetrait ulterieur complet de 1'element 
international. 

137. |»*6quipe d© I# campagne disinformation publique du Bureau du Haut 
Representant collabore avec d'autres organisations internationales pour assurer 
la coordination de toutes les campagnes mediatiques. tfne campagne 

ar.ni corruption et de sensibilisation du public a ce probleme doit commencer le 
mois prochain. Cette campagne a pour principal objectif d'influencer la maniere 
dont la population;/ parci culler Jo.s jeur.es, pergoi vent 1 a corruption et la 
fraude et la fagon dont ils congoivent le role et les responsabilites de leur 
gouvernement en la matiere. L'equipe s'emploie par ailleurs a coordonner une 
demarche intdiinstitutions concernant le financement de la diffusion des 
produits de la campagne dans les medias de la Bosnie-Herzegovine. Elle a par 
ailleurs entrepris de mettre en plage ftfie base de donnees pour les recherches 
concernant la television qui permettra aux organismes internationaux et aux 
clients de se faire une idee beaucoup plus claire du marche de la 
radiotelevision en Bosnie-Herzegovine,;. 

138. A la fin du mois de septembre, l'Open Broadcast Network (OBN) a inaugure sa 
nouvelle image, presenfant un calendrier mis a jour ainsi qu'un nouvel embleme. 
Cette nouvelle image plus moderne de l'OBN a ete congue par une entreprise 
locale de Bosnie-Herzegovine travaillant en cooperation etroite avec les 
respor.sables de l'OBN. Les membres du Conseil international de l'OBN nommes au 
debut de l'annee ont deja contribue leur vaste et precieuse experience en 
matie’e# de radiodiffusion et fait beneficie l'OBN de nouveaux contacts. Le 
principal probleme qui se pose reste celui d'une saine tresorerie — probleme 
cause par les retards et 1'irregularite des donations. 

139. Comme suite a la reunion du Comite directeur a New York, nous avons ete 
pries d' exami r.er ,-la question de 1'utilisation de.-'jl^ Internet ou egard en 
particulier a l'education et a : ,C*information.* Les bienfaits a long terme de 
1'Internet comme source supplementaire d'informations independantes et comme 
moyen de stimuler l'economie de marche sont evidehts. Dans ce ccmexre* -la 
creation d'un acces a 1'Internet pour les menages et les ecoles de 
Bosnie-Herzegovine devrait offrir un moyen d'exposer la population, en 
particulier les jeunes, a de nouvelles fagons de penser et a des normes 
nouvelles. 

QUESTIONS MILITAIRES 

140. Dans le cadre du programme d'entrainement et d'cquipement, un centre 
d'entrainement au combat est en train d'etre mis en place a 1'intention de 
l'armee de la Federation dans la zone de Livno/Glamoc, ou elle pourra effectuer 
des exercices de tirs a balles reelles et faire de 1' cruran nerrierxt. Or, pour 
pouvoir disposer d'un terrain, il a fallu proceder a des expropriations de 
maisons et de terres abandonndes pendant la guerre. Malgre, les pressions 
exercees par la communaute inteihationale>;.. l’@ Ministere. de la defense de la 
Federation n'avait guere progresse dans 1'execution de cette formalite 


/ ... 







S/1999/1115 
Frangais 
Page 35 


essentielle. Le Bureau du Haut Representant, agissant conjointement avec 
1'GSCK> le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies et la SFOR, a 
fait pression a ce sujet, a la suite de quoi des mesures ont commence a etre 
prises le mois dernier, et l'on espere que les proprietaires du terrain pourront 
bientot etre c o r. ve r. a b 1 oment dedommages. 

141. Deminage : Le Conseil des donateurs a maintenant acheve l'examen de 

1'infrastructure de deminage en Bosnie evoque dans '1#' dernier rapport. Sans 
rapport qui a ete presente en septembre au Conseil des donateurs a 1'issue de 
cet examen, il etait: JJfidique que les structures de base etaient saiates et que 
les travaux de deminage etaient efficaces, mais un certain norabre de 
modifications etaient recommandees pour en accroitre encore 1'efficacite. Du 
personnel a ete prevu pour mettre bn oeuvre ces modifications au cours des 
semaines a venir, a temps pour la prochaine campagne de deminage. 

142. §fexamen effectue n'a toutefois pas ralenti la poursuite des activlfeis de 
deminage. II y a encore en Bosnie-Herzegovine 750 000 mines dont on ignore 

1'emplacement. Le dangereux travail de reperage des mines et de deminage se 
poursuit et, dans la seule Federation, plus de 1,9 million de metres carres ont 
ete demines depuis la publication du dernier rapport du Bureau du Haut 
Representant. II s'agit toutefois d'une oeuvre de Ibr.gue ha 1 eine^ et meme si 
les fonds mis a sa disposition se maintenaient a leur niveau actuel, il faudrait 
de 25 a 30 ans pour deminer la plupart des champs de mines. 

143. Comite permanent pour les questions militaires : Depuis la publication de 
mon dernier rapport, le Comite permanent pour les questions militaires a 
progresse lentetaeht mais de fagon visible, Son secretariat se rcun.it a present 
quotidiennement; les assistants militaires aupres de la presidence se reunissent 
tine fois par semaine avec le secretariat pour suivre les progres realises et 
donner des directives, mesure indispensable etant donne que les membres du 
secretariat, de par leur formation, ne sont pas a meme de prendre des 
initiatives et ont besoin de recevoir d'et haut des instructions precises. Bion 
que certaines manoeuvres obstructionnistes aient ete notees, les travaux 
avancent et tout donne a penser que le systeme pourra etre etabli. 

144. Deux des principales questions dont il faudra s'occuper sont, premierement, 
les mesures a prendre pour feduire de 15 % cette annee la force armee de 
l'Entite, en prevoyant d'autres reductions pour 1'annee prochaine et, 
deuxiemement, 1'elaboration d'une politique commune de securite. Ces deux 
questions sont examinees par des groupes de travail relevant du Comite permanent 
pour les questions militaires. Sur la question des reductions, les progres 
semblent extremement positifs tandis que pour le probleme plus complique de la 
politique commune de securite, ils sont fatalement plus lents, encore que des 
efforts soient faits. 

145. Aviation civile : Le controle de l'espace aerien superieur est a l'heure 
actuelle la question la plus pressante dans l'optique de la normalisation de 

1'aviation civile, En septembre, les autorites Internationales et les autorites 
de la Bosnie-Herzegovine ont examine a une reunion au sommet la normalisation du 
systettie de navigation aerior.r.e de la region des Balkans. Les participants sont: 
parvenus a la conclusion qu'ii fallait assurer la normalisation de l'espace 
aerien en definissant des voies de circulation a travers l'espace aerien de la 
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Bosnie-Herzegovine. Ces voies de circulation permettront a la 
Bosrv.i o-Herzegovi r.e de toucher des droits de survol qui lui serviront pour la 
mise en place et la modernisarion deinstallations de controle du trafic aerien, 
Les voies definies doivent etre communiquees d'ici au 2 decembre 1999 et entrer 
dn vigueur le 27 janvier 2000. La coordination est assuree cr.tre les 
fournisseurs de services de controle du trafic aerien et les autorites de 
1'aviation de Bosnie-Herzegovine. Les autorites de 1'aviation civile de 
Bosnie-flerzegovine s'emploient actuellement a cover.i r membres du systeme de 
trafic aerien d'Europe centrale. 

14 6. convient de signals^ deux autres faits nouveaux en matiere d' aviation 

civile. Tout d'abord, le Gouvernement national de Bosnie-Herzegovine a signe en 
octobre avec les deux Entites SB accord qui met en oeuvre la legislatioiir-. 
relative a 1'aviation civile et definit les obligations et les responsabilites 
des deux Entites. Ce processus represente un pas important sur la voie de la 
normalisation de 1'aviation civile. 'Er.fin, l'aeroport de Mostar est devenu 
financierement viable, et le controle de l'aeroport a ete transfere aux 
autorites locales septembre. 





